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Des Béguinages en Belgique [microform]
L'instiiution de chapitres séculiers de chanoinesses nobles doit avoir suggéré l'idée de créer, pour la bourgeoisie elles classes inférieures, des établissements semblables destinés à servir de refuge aux personnes pieuses, effrayées des dangers du monde, mais peu désireuses pourtant de se soumettre aux austérités du cloître. Tels sont les couvents de Béguines, vulgairement appelés Béguinages.
Le berceau de ces établissements appartient selon toute probabilité à la Belgique. L'époque à laquelle ils prirent naissance, est néanmoins fort incertaine. Deux opinions divisent les érudits.
Les uns, pour glorifier l'institution des béguines, en font remonter la création jusqu'à Ste. Begge elle-même, qui était fille de Pépin de Landen et mourut en G89 ou 698. Les autres, plus modestes, attribuent la fondation de Tordre à Lambert Begh ou le Bègue, chanoine de Liège, qui vivait dans la seconde moitié du XII" siècle.
L'opinion qui milite en faveur de Ste. Bcgge ne repose sur aucune base historique. Elle s'appuie 1° mr rétymologie du mot béguine. La plupart des ordres religieux, dit-on, adoptent le nom de leur fondateur. Oui, mais il y a presque autant d'exceptions que de cas conformes à cette règle; ce fait n'est donc guère concluant. Elle se fonde 2° sur le culte rendu à Ste, Begge. On répond que ce culte est relativement très-moderne, et que les plus anciennes chartes des béguinages n'en font aucune mention. Elle invoque 5" la tradition. Mais cette tradition elle-même n'est pas fort reculée , et Ton ne saurait en produire des traces antérieures au XV*' siècle.
D'ailleurs, comment expliquer le silence obstiné qu'observent à ré^^ard de l'institution des béguines, les écrivains si prolixes pour tout ce qui touche à l'origine et au développement des ordres ecclésiastiques, et surtout comment admettre que les biographes de Ste. Begge se soient abstenus de parler d'une fondation aussi
importante?
Les auteurs qui considèrent Lambcrt-le-Bègue comme le véritable fondateur des béguines, invoquent l'autorité des contemporains du prêtre liégeois!»). Ils citent Egide de Liège, religieux de l'abbaye d'Orval qui écrivait vers 1250, c'est-à-dire peu de temps après que l'institution des béguines aurait pris naissance. Ce chroniqueur rapporte à l'an 1173, qu'en ce temps là « Dieu suscita « l'esprit d'un saint prêtre, homme religieux, que l'on appelait « Lambert-le-Hègue, parce qu'il bégayait, et que c'est de ce sur- « nom que les femmes et les fdles qui se proposent de vivre dans « la chasteté sont appelées en français du nom de béguines^ « attendu que c'était lui qui le premier leur prêcha, par sa parole « et son exemple, le prix de la chastetél^). »
(i) FisEN. Flores eccl. Leodiensîs. Insulis , 16i7, p. 298. — Fisen. llistoria ceci. Leodiensis. Leodii, I6l)G, lib. X. Radulplius, p. 249. — Foullon. Hist, populi Lcodiensis. Leodii, 1755, tom. I, p. 281.
Thomas De Cantimpré, qui mourut vers 1260, rapporte comme une nouveauté l'arrivée des béguines à Nivelles, en 1226(1). Elles n'étaient donc guère connues antérieurement, et pourtant leur institution, si elle remontait à Ste. Begge, aurait dû avoir dès lors près de six siècles d'existence !
Henri de Gueldrc, prince-évêque de Liège, dans un rescrit de 1266, dit : « considérant de quelle manière cette sainte institution « de religieuses, fdles et dames qu'on appelle béguines, a pris « depuis longtemps origine dans la cité et le diocèse de Liège, y „ a poussé des rejetons, et, étendant au long et au large ses ra- « meaux, produit des fleurs jusque par toute la terre, nous nous « rejouissons dans le Seigneur de ce que nos dites sœurs exaltent « ainsi partout et comblent des plus grands éloges la cité et le
« diocèse. »
A cette époque un grand nombre de béguinages existaient, en
effet, en Belgique. Celui de Saint Christophe à Liège, fondé par
Lambert-le-Bègue et que l'on considère comme le type des autres
béguinages, est mentionné pour l'an 1184. Tirlemont et Tongres
ont leur béguinage en 1200. Le grand béguinage de Louvam date
de 1205. Celui de Termonde existait avant 1225. Anvers et Tour-
nay avaient le leur en 1250. Le grand et le petit béguinage de
Gand remontent à 1254; ceux de Courlrai à 1241, de Bruges
avant 1244, de Bruxelles à 12o0 , de Diest à 1254, de Lierre à
1257 d'Aerschot à 1259, de iMalines (grand béguinage) à la même
année', d'Alost à 1260, de St. Trond à 1265 et de Nivelles à 1285.
Nous rencontrons encore dans le même siècle, mais sans date :
Grammont, Herenthals , Damme et Cantimpré à Mons. Plus
lard viennent Leeuw-St.-Pierre, en 1527 ; Isque-lez-Bruxelles, en
1551 ; Mons, en 1545; Audenarde, en 1567 ; Turnhout, en 1570 ;
Hoogslraeten, en 1455; Looz et Limbourg, en 1497.
Les premiers écrits où l'origine des béguinages est sérieusement
(2) Qcsta Poniif. Leod. pars 5, Cap. o2.
(1) Miraculorani et cxemplorum, etc. Diiaci, 1603, p. 478.
recherchée, dalcnl du XVI" siècle, et sont ou perdus ou peu importants. Molanus se prononce pour Stc. Begge en 15680 sans persister cependant dans cette opinion (^). Mirœus traite cette question avec érudition et impartiah'lé dans un livre publié en 16141'^), où il tient pour Lambcrt-le-Bègue.
Quelques années plus tard, le chanoine P. Coens d'Anvers fit paraître sur le même sujet un travail fort remarquable (^), dans lequel il joint la saine criti([uc à une grande érudition. L'auteur s'attache à démontrer que le véritable fondateur des béguines n'est et ne peut être autre que Lambert-le-Bègue.
Ce traité souleva d'arnères récriminations de la part de ceux qui croyaient relever l'institution en lui assignant une origine dix fois séculaire. Deux réfutations de Tœuvre du chanoine Coens ne tardèrent pas à voir le jour; Tune duc à Zegerus van Ilontsum{'') et l'autre au P. Elias van S**' Teresa i*^).
Coens refondit son premier ouvrage et y ajouta quelques notes, où il attaque à son tour vivement ses contradicteurs (').
Mais bientôt ceux-ci trouvèrent de nouveaux auxiliaires dans Ericius Puteanus(^)^ le savant docteur de Louvain, et dans Gherardus à Ilyekel, abbé de S*" Gerlrude dans la même ville. L'ouvrage de ce dernier, qui reproduit celui de Puteanus, est
(1) Martyrologium tisuardi^ ia68.
("2) iVatales sanctorum Belgii. Lov. i'iOa.
(5) AuB. MiRXL's. Origo Beginarum virginum in lielgio hodiequc frequcntium. Ad sororem CalUarinam. ïypis Plantiniaiiis, 1G02. Uéimprimé dans le Chrun. Cistcrc. Ordinis du même auteur, Cologne, IGli.
(i) P. Coens, Dispulatio historica et brevis disquisilio an Beghina nomcn, etc.^ habeat a S. Begga Antverp. 1G28.
(i>) Zegerus van IIontsim.. — Declaratio veridica quod Begginœ nomcrij etc. habéant a S. Begga.. . Antverp. 1G28.
(6) Pater F. Elias van sente Teresa. Ilet Gheestebjck Palays der Bcggyn-hoven. Antwerp. i6-28.
(7) P. Coens. Disquisilio Historica de origine Beghinarum et Beghinagiorwn Belgiiy cuni adjunctis nolis quibiis Declaratio veridica elc.^illustrafur.Lcoùn, 1G29. aveceelte épigraphe : Forte est vinum.... Fortior est i^ex..., Forliores suntmulieres.
(8) Erici Plteani, De Begginarum apud Belgas instiliUo ac noniine svffragiimj etc. Lovanii 1650.
écrit sans ordre et sans méthode et ne contient pas moins de
758 pages (i).
Jusque-là les partisans de Lambert-le-Bègue, appuyant leur thèse sur des arguments solides qui avaient tout le mérite de la vraisemblance et de la simplicité, avaient obtenu sur leurs adversaires une victoire facile. La production d'une charte de Vilvorde, datée de 1065, où il est question d'un Couvent de Béguines de N. D, de la Consolation existant à cette époque, vint changer l'état du débal. En eflel, si ce document était authentique, tout l'échafaudage érigé par Coens et les autres, s'écroulait d'un coup, puisqu'il devenait constant qu'il existait un béguinage à Vilvorde plus d'un siècle avant celui que Lambert-le-Bègue aurait pu avoir fondé à Liège. Puteanus ne se contenta point de produire cette seule charte, il en mentionna deux autres encore relatives au même béguinage de Vilvorde, sous les dates de 1129 et 1161, toujours antérieures à Lambertle-Bègue. Et pour que rien ne put manquer à la démonstration, Puteanus fit certifier l'authenticité et la véracité du premier de ces diplômes par : Henriquez, historiographe-général de l'ordre de Citeaux; G. à Ryckcl ab Oorbeeck, abbé de Sic. Gerlrude; Lancilolus, docteur en théologie; Mercerus, recteur de l'université de Louvain ; Jacobus (Boonen)^ archevêque de Malines, et Guillaume Hugo, notaire apostolique impérial.
Coens se tint pour battu et ne répliqua point. D'ailleurs, neùt-il pas été absolument convaincu de l'authenticité des pièces que l'on invoquait contre lui , l'autorité du recteur de l'université de Louvain et plus encore celle de l'archevêque de Malines lui commandaient de s'abstenir.
Malgré le luxe de témoignages ccrlificateurs dont on avait entouré la pièce de Vilvorde, plusieurs auteurs se refusèrent
(I) J.G. aRyckel ab Oordeeck, VitaS. Beggœ, etc. adjecta hisloria Begginasiorim Belgii, Lovaa. 1031.
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à l'admeUre comme probante. Gramaye , il est vrai, dans sa description d'Anvers, se prononce pour Ste. Beggc et cite une bulle du pape Urbain, sacré en 1088; mais il s'est mépris sur la valeur de celte pièce qui est fausse. Une déclaration des chanoines de Nivelles, faite en 1628, dénie Texistence de cette bulle et proteste contre l'origine des Béguines attribuée à Ste. Begge.[Mirœus lit aussi volte-face (^).
Mais, en revanche, Zypa?us(2)et le célèbre Van Espen(ô)^ dont les œuvres eurent tant de retentissement , ne tiennent aucun compte des chartes publiées par Puleanus et se rangent du parti de Lambcrt-lc-Bègue.
Nous découvrons ensuite sur le même sujet un charmant petit ouvrage plein de verve gauloise, intitulé : Lettre de 31. Vabbé de S*** à Ji"" de G***, béguine d'Anvers^ sur Vorigine et le progrés de son institut i^). L'auteur est plus que sceptique à l'endroit de Ste. Begge, considérée comme fondatrice des béguines, et il paraît n'attacher qu'une mince importance aux laborieuses recherches faites pour constater l'origine de l'institution. « En vérité, dit-il, ce n'est pas que votre institut ne soit « très louable et même très édiGant en soy-mème, mais pourquoy « se donner tant de peines et de mouvements inuiils pour en « découvrir la véritable origine et pour savoir par qui il a « esté fondé; comme si au lieu de cette patronne et de la « patronne que l'on vous conteste, il ne se trouveroient pas au " Paradis assez dautres saints peut-estre de meilleur alloy qui « estant invoquez, de la sorte pussent vous rendre les mêmes « ofïices auprès du Seigneur. Je vous avoue franchement, dit-il « encore, que sans certain chartre de l'année lOGj, que l'on « prétend s'estre retrouvé heureusement pour vous dans l'archive
(1) MIR.EUS, Dipl. belgica. Lovanii, 1723, Tom. II, p. 9-^8.
(2) Zypmvs. Juïis pontifici novi awa/ccf/ca e?mr;'a/<o. Antverpiae, 1673, p. 137.
(3) Van Espen. Jus ccdesiastkum miivcrsum. Pars. I, lit. XXXIII. cap. 3. (i) Paris, Girard, 1731.
« de votre béguinage de Vilvorde, j'aurois peine à vous accorder a 500 ans d'antiquité... » Puis il termine endisant de Vilvorde : « Cette petite ville pourroit se vanter d'avoir le plus ancien de « tous les béguinages, si le chartre dont j'ai fait mention dans « ma lettre pouvoit gagner la foy publique. En attendant, on « demeure d'opinion qu'au siècle XllI, Sophie, fille de S. Elisa- « beth, Landgrave de liesse et femme de Henri II, Duc de Brait bant, fonda le dit béguinage sous le titre de Sainte Marie de « la consolation. »
Dans la seconde moitié du XVIII^ siècle, nous avons à mentionner Mosheim, qui admet l'authenticité du diplôme de Vilvorde(n. Le Bollandiste C. Smet, dans le volume V des Àcta Sanctorum Belgiii^), publie la vie de S*^ Begge par Gherardus à Ryckel, en la fesant précéder d'un commentaire sur l'institution des béguines. C'est lui qui le premier a fait graver sur cuivre le fac-similé du document de Vilvorde. Il ne doute point que cette pièce ne soit originale; mais bien que repoussant l'idée d'assigner à Lambert-le-Bègue l'honneur d'avoir fondé les béguines, il n'en conclut pas cependant que l'origine de celles-ci remonte à S*° Begge, leur patronne. « Il est hors de doute, dit-il, que « S*° Begge a institué un couvent de femmes à Andenne, près « de Iluy, lequel couvent est devenu au douzième siècle un « chapitre de chanoinesses séculières. Pourquoi n'admettrait-on « pas que les premières béguines, par exemple celles de Vilvorde, n qui peut-être ont pris leur origine peu après le départ des « Normands, n'ont point connu l'ancienne règle d'Andenne et
(1) Jo. Lal'rentius a MosiiEiM, de Deghardis et Dcguinabus commentariusj cdit., Georgius flenricus Martini^ A. M. Scuola ad D. Nicol. rector. Lipsiœ, Wcidmaiiii, 171?0.
(2) Acta Sanctorum Uelgii selecla. Tome V, annt5c 1780, p. 70. Voir l'ouvrage flamand du même auteur: Hcglige en Roemweerdige persoonen in JVedcrland, Brusscl, De Ilacs, 1801), t. 2, p. 22i, traduit par le P. Spcelman de la société de Jésus. Louvaiu, Fonteyn, 18o3.
« ont cru qu'elles suivaient la règle de S'*^ Begge dans leur « nouvelle communauté?»
De nos jours un critique distingué de TAllemagne, le docteur E. Ilallmann, entreprit de dénouer le (il inextricable de Toriginc des béguines en notre pays. Dans un travail remarquable(0, fruit de laborieuses recberches, il passe en revue toutes les opinions qui ont été émises sur ce sujet. La conclusion de son ouvrage est ^ que les documents de 10G5 et autres années, produits par Puteanus et après lui par d'autres auteurs soutenant la même tbèse, sont apocrypbes et ne méritent aucune foi bistorique.
Déjà les originaux des diplômes de 1129 et 1 IGl n'existaient plus au temps où écrivait le P. Smct. Celui-ci fut, il est vrai, en possession du diplôme de lOGo et le fit graver en fac-similé, comme nous l'avons dit ci-dessus, mais rien ne prouve qu'il ait soumis cette charte à des gens compétents pour en assurer l'authenticité. Depuis lors l original même a disparu et toutes les investigations du D^ Ilallmann, pour en amener la découverte, sont restées sans résultat.
Le docteur Ilallmann fonde sa critique sur trois points principaux :
1» Uanachronisme qu'il prétend exister dans la charte de lOGo,
où il est parlé de Béguines de la consolation de notre Dame {Conventus Beghinarum de solatio beatœMariœ), tandis que ce nom ne fut donné au couvent établi pi^ès de Vilvorde (juxla filvord) à Sleenvoort, qu'à l'occasion delà remise d'une image miraculeuse de la Vierge, par la duchesse Sophie de Brabanl, vers 1259.
2" L'histoire même tirée des documents conservés dans les archives du béguinage de Steenvoort-lez-Vilvorde d'où résulte clairement que la duchesse Sopiiie fut la fondatrice de cet établissement, et l'absence de toute notion relative à l'existence antérieure de ce béguinage.
3" La partie intrinsèque de la charte de 10G5. Il est démontré par le témoignage unanime de tous les archéologues et paléographes auxquels le docteur Hallmann a soumis le fac-similé du P. Smel, que l'écriture de ce document ne peut remonter au-delà du commencement du XIV° siècle ou tout au plus à la fin du XUW Le docteur Belhmann, de Hanovre, penche pour les dernières années de 1300; l'archiviste Pertz de Berlin, conclut pour le XV siècle, mais il faudrait, dit-il, voir l'original. Tous ces savants sont, du reste^ d'accord pour reconnaître que cette charte ne peut être, à beaucoup près, rapportée à la date qu'elle énonce.
Le document de 10G5, ainsi que ceux de 1129etllGl, ne seraient donc que des fraudes pieuses , si communes à cette époque, dont Puteanus lui-même aurait été la dupe; car on sait que les couvents ne se fesaient guère scrupule de fabriquer des pièces de ce genre pour suppléer à des litres égarés, ou même pour se glorifier d'une origine plus ancienne. (^)
La dissertation du docteur Ilallmann fut dignement appréciée par feu le Baron de Reiffenberg et la Bibliothèque de ïécole des chartes. En revanche elle fut opiniâtrement combattue dans le Journal historique de Liège (-).
M. Terwecoren, de la société de Jésus qui, en 18o2, a publié un opuscule sous le titre de : Opinion sur l'origine des béguinages belges, réimprimé dans les Précis Historiques du même auieur(^), résume les objections qu'oppose le Journal historique h l'opinion de M. Ilallmann. Nous y renvoyons le lecteur tout en avouant pour notre part, que ces objections ne nous paraissent guère concluantes contre les arguments produits par le savant docteur allemand. M. Terwecoren ajoute qu'après avoir examiné
(I) Die Geschichte des Vrspmngs der belgischcn Beghinen, etc. Berlin, 1845.
(!) Voir, dans le volume que M. Laurent vient de publier sur la Réforme, (Gand 1801) les beaux chapitres sur les fausses légendes, les faux miracles, les fausses reliques. {Études sur l'histoire de l'humanité, Tome VIII, p. 79-95.)
(2) Tome X, pp. 530—584.
(3) Collection des Précis Ilisloriqucs^ par Ed. Terwecoren. Bruxelles, Van-
dereydt, 1852.
ces diverses opinions, ses doutes n ont pas été éclaircis : « Nous - avons, dit-il, envoyé à Paris des exemplaires du diplôme « de lOCa, pour consulter les Pères Cahour, Cahier et Martin, < de notre Compagnie, qui ont fait beaucoup de recherches his- « toriques. Ils se récrient et n'osent se prononcer sur Taulhenv( licite de la pièce. Nous ne voulons pas faire violence à leur « modestie. Les deux derniers avouent que la première impres- « sion n a pas été favorable. On a consulté deux hommes de « l'Ecole des chartes à Paris, qui ont cru que la charte du bégui- .< nage de Vilvorde est un acte supposé. — Des employés de « la Bibliothèque royale et des archives de la ville de Bruxelles, « au jugement de qui nous avons soumis le diplôme, partagent « lopinion des savants de France dont nous venons de parler. • Les paléographes les plus distingués, qu'aucun intérêt n'attache à la question, rejettent impitoyablement l'authenticité de la charte de Vilvorde. L'hésitation de ceux qui appartiennent à l'ordre ecclésiastique, ne peut être inspirée que par un respect exagéré de la tradition. Nous nous rangeons résolument à l'avis des premiers. Que le diplôme entier ait été fabriqué pour le besoin de la cause, nous ne l'afTirmons pas. Nous croyons pluiôt qu'on se sera servi d'une pièce de longtemps postérieure à 1065, et que l'on aura soit reconstruit une date à moitié effacée, soit falsifié cette date de propos délibéré. En effet, pour qui veut jeter un coup d'œil sur le fac-similé, il ne sera pas difficile de se convaincre que la date est d'une autre main que le corps de l'acte (*).
(!) On remarque tout d'abord que les lettres ml x v qui indiquent rannéclOGb*, sont beaucoup plus espacées que dans le reste de l'écrit 5 Tm allccte une courbure tout à fait dissemblable de la forme droite et carrée qu'a cette même leltre dans le texte; le crochet de 1' / s'incline vers la gauche, tandis que dans les mots Solalio, filford, siliginis, solvendos^ de, ce trait est constamment dirigé vers la droite; Vx est aussi plus ondulé que dans le mot vixerit, enfin le u, dont le premier jambage est droit et l'angle inférieur aigu dans le millésime, ne ressemble aucunement a la forme de cette même lettre dans les autres parties du document, où elle est ronde et ornée, spécialement dans les mots : visuriSf veritalcnij vkem, vidcbit, vcro, etc.
Parmi les gens sérieux, nul n'oserait plus soutenir aujourd'hui
que S''^ Begiîe ait été la fondatrice des béguines, et la charte
de 1065 ayant perdu toute foi historique, nous voyons revivre
avec plus de force que jamais, l'opinion si vaillamment défendue
par Coens. ,
Ouant à l'étymologie du mot béguine, dès l'instant qu il est admis que Lambert Begl. ou le Bègue est le père de Vinstitufon, la question se résout d'elle-même, et les bégumes, comme la plupart des ordres religieux, auront emprunté le nom de leur
auteur. ,
Rappelons cependant ici l'opinion qui avait cours au temps de
Lumnius. à savoir que le nom de béguine dérive du flamand
beglùnnen, parce que c'est pour ainsi dire le commencement, le
premier pas dans la vie religieuse.
Une autre étymologie, produite par Fisen et Grammaye, suppose
que les béguines ont été appelées ainsi à cause de leur co.ffe,
dite béguin en français.
Ducange et avec lui plusieurs savanls, font dériver les mots bégard et 6é!/««ne de l'anglo-saxon beganoxx bigan, aujourd'hui encore en anglais d'où lo beg, prier, demander, d'où bcggur, mendiant. Si cette étymologie pouvait être la véritable, les béguines devraient beaucoup rabattre sur leur origine princière, et reconnaître que celle-ci est au contraire des plus humbles et des plus modestes.
DES PREMIEÇS BEGUINAGES.
A Lambert-le-Bègue revient donc le litre incontestable de fondateur des béguines.
VersTépoque où vivait ce saint personnage, il existait déjà des femmes pieuses retirées du monde et s'imposant des pratiques de dévotion imitées des ordres religieux. La perfection chrétienne, telle qu'on la concevait alors dans la vie monastique, exigeait un sacrifice, un dévouement continu et presque surhumain. L'esprit ascétique avait outré les prescriptions les plus sévères de l'Evangile. L'homme cherchait 1 idéal dans un spiritualisme mystique, en attendant cette fin du monde si longtemps annoncée et que la désorganisation complète de l'état social semblait faire pressentir. Partout l'on voyait s'élever des couvents et des monastères, enrichis bientôt de donations opulentes, largesse facile de la part de ceux qui croyaient arrivé le dernier jour de la consommation des siècles. Les testaments avaient tous la formule invariable : advenlante mundi vespevd^ et le clergé se garda bien de combattre une croyance naïve qui lui était si profitable. La fin du monde ne vint point, mais les esprits conservèrent leur direction, et les moines leurs biens C^).
Longtemps avant Lambert-le-Bègue était établi à Andenne, à quelques lieues de Liège, un chapitre de chanoinesses. Cette
(!) Voyez Laurem, Études sur l* histoire de l'humanité , Tome VI. L'idée de la fin du monde était encore dans les esprits, même au Xin« siècle.
institution, qui avait d'abord été soumise à des règles assez austères, s'était relâchée peu à peu, pour se transformer^ au milieu du Xli" siècle, en couvent séculier. 11 fallait, pour y être admise, être noble de naissance. Les vœux des chanoinesses n'étaient point perpétuels ; elles pouvaient, en tout temps, se retirer et rentrer dans le monde. Pourquoi n'aurait-on pas créé un établissement analogue pour les filles de médiocre condition? Les vertus évangéliques, robéissance, la chasteté peuvent être observées en dehors de tout engagement irrévocable. Et s'il faut en croire un apologiste des béguines, ce sacrifice volontaire de tous les jours, cette abnégation spontanée que rien n'impose, ne sont guère inférieurs en mérite à ce qu'établit la perpétuité des vœux. Seulement Michel Ophovius, à qui nous fesons allusion, argumente assez étrangement à l'égard des saintes filles de nos contrées, en attribuant leur sagesse au climat tempéré du pays (M.
Lambert-le-Bègue conçut l'idée de réunir en communauté quelques filles dévotes qui habitaient Liège, et, s'adressant d'abord aux moins fortunées, il leur destina un grand enclos, situé près du pont d'Avroy, pons Avrolanus^ où il fit bâtir un certain nombre de petites demeures. Bientôt il y ajouta un cimetière et une église, placée sous l'invocation de St. -Christophe. ^
On ignore si, dès le début, Lambert-le-Bègue exigea de ses pensionnaires autre chose que de vivre pieusement et de fuir le contact des hommes, il est probable cependant que pour imprimer à l'institution une marche uniforme, il prescrivit certains devoirs aux femmes qu'il avait prises sous sa protection. Ces prescriptions paraissent avoir été purement disciplinaires; les anciens statuts des béguines ne font aucune mention de vœux, et même, d'après quelques auteurs, celles-ci ne fesaient point de promesses(2).
(i) Cum in hiscc partibus ob modcratam climatis temperaturam, raro igncm noxiumBcIgicaî virginesscntiant et ncscire virum suave putent,Christumsponsuni habentes. (Lettre à Gbeldolphus-à-Ryckel, du 'i7 septembre 1651).
(2) Terwccorcn, p. 81,
Dien que les femmes recueillies par Lambert-le-Bègue ne pussent revendiquer la qualité de religieuses, elles s'empressèrent néanmoins d'adopter un costume, qui ne différait que par la couleur, de celui adopté dans les couvents. On appela bientôt béguines, toutes les dévotes qui paraissaient suivre les règles proposées par le digne chanoine, alors même qu'elles n'étaient point réunies en communauté. Ainsi les unes vivaient éparses dans les vdles, habitant seules ou avec leur famille; les autres se réunissaient en petit nombre dans une maison spéciale ; les établissements qu'on nomma béguinages servaient aux plus pauvres ; mais rien n'obligeait une béguine à se soumettre à une claustration même
relative. Aujourd'hui encore dans plusieurs villes où les béguinages ont
été supprimés, entre autres à Malines, il existe des béguines qui habitent des maisons parlieulièrcs cl n'en suivent pas moins bien les prescriptions de leur ordre.
L'innovation de Lamberl-le-Bcgue prit une extension rapide. Conçue sous la double pensée de la piété et de la charité, elle ne tarda pas à attirer la faveur des âmes compatissantes.
Nous ne voyons point que les premiers fondateurs des béguinages ajf nt été les grands de la noblesse ou les princes du clergé. Les plus anciennes donations en faveur de béguines dont parle Mirœus, sont dues à l'initiative de la bourgeoisie. Ce n'est que lorsque l'institution a acquis son droit de cité, que les évéques et les souverains commencent à l'encourager, et c'est aux dépens de l'indépendance des établissements qu'ils fondent, puisqu'ils se réservent sur ceux-ci, certains privilèges soit dans la direction spirituelle, soit dans l'adminislraiion.
Les béguinages se développèrent surtout vers le commencement du Xlll" siècle. Nous avons dit plus haut que ceux de Tongres et de Tirlemont existaient déjà en 1200 et que celui de Louvain date de 1205. Pierre de Herenthals, qui écrivait en 1207, constate l'existence d'une muUiiudc de femmes, vieilles et jeunes, qui
~ 19 — nvaient quitté le monde pour servir Dieu et qui Ponoienl déjà le nom de béguines. Thomas de Cantimpre, annonçant 1 arrivée de béguines à Nivelles en 1226, dit que, de son temps, leur nombre s'élevait à 2,000, toutes soumises à une seule supérieure. Or ainsi que le fait observer Coens, comme il n'y eût jamais de béiuinage à Nivelles, ces béguines habitaient donc en particulier, et cela est tellement vrai que l'on dut augmenter le nombre des
varoisses. , , ,
11 règne une grande confusion à l'égard du rang qu occupaient les béguines dans le monde religieux. Les prescriptions de Lamberl-le-13ègue ne se rapportaient qu'à l'ordre intérieur des établissements communs. Hors de là, chaque béguine se croyait en droit de suivre une règle à sa guise. Celles qui envisageaient a chose dans sa plus simple expression, s'abstenaient de tout vœu quelconque, et se bornaient à vivre pieusement sous l habit rel ■ lux. D'autres prenaient des engagements temporaires. Aucunes ! considéraient comme affiliées au tiers ordre de ht.-Franco.s. Enfin d'autres, dépassant le but de l'institution, prononçaient des vœux perpétuels entre les mains de leur confesseur; cet usage embl'it assez fréquent au XVI' siècle, comme 1 attestent Cols et le père Elias de S'-Thérèse. Bientôt le nom de begmjie fut donné indifféremment à toutes sortes de religieuses surtout • elles qui portaient des vêtements de couleur, et aujourdhui même en France, c'est un terme générique employé pour designer
les filles de religion (^). ^ ,
On ne peut douter que le béguinage de St. Christophe a Liège, n'nit servi de type aux établissements du môme genre qui se sont élèves depuis. Malheureusement les statuts primitifs de ce béguinage ne sont point parvenus jusqu'à nous. Coens suppose quils ont péri dans le sac de Liège, en 1212.
(1) DAIIE.VU , dans le IVpertoire
de Jurisprudence de SIerux, v Bëguines.
REGLEMENTS DES BÉGUINAGES
H nous faut descendre jusqu'en 1 3:25, pour retrouver un texte complet des règlements d'ordre et de discipline auxquels étaient soumises les béguines, Cest encore le béguinage de St. Chrislopbc qui nous en fournit le document (1). Bien que cette pièce date d'un siècle et demi après la fondation de cet établissement, nous avons pourtant tout lieu de croire quelle ne fait que reproduire, au moins sans différence essentielle, le texte primitif des statuts prescrits par Lambert-le-Bègue. Ceci est d'autant plus acceptable que Gheldolpbus-à-Ryckel donne pour les plus anciens statuts qui soient à sa connaissance une version semblable. Ces statuts furent modifiés depuis par les évéques, mais il ne fut rien cbangé au fond de Tinslitulion.
Dans le principe, les béguines paraissent n'avoir subi d'autre autorité que celle du curé paroissial, et étaient soumises à l'ordinaire. Mais dès que les communautés prirent quelque accroisse- \ ment, et que les béguines eurent obtenu soit une chapelle, soit dne église avec un cimetière, il fallut leur accorder aussi un pasteur spécial, lequel, sauf ce qui concernait le droit pastoral, exerçait sur elles une juridiction disciplinaire et spirituelle. Les béguines, dit Adulphe, évéque de Liège, dans ses ordonnances de Tan 1525, doivent obéir à leur curé ou à leur chapelain en toutes choses licites et honnêtes; elles se confesseront au
(1) Voir CoENS. Disquisitio histotica de origine Bcfjhinarwn^ clc.
moins trois frois Tan, en approchant de la communion ; elles se confesseront en outre au moins une fois Tan à leur propre prêtre (proprio sacerdoti) et plus , si faire se peut, principalement aux quatre grandes fêtes de Tannée. Les béguines infirmes recevront l'eucharistie, sauf empêchement canonique. La supérieure et les maîtresses des maisons devront savoir en quel lieu et à quel prêtre leurs béguines se seront confessées, afin de pouvoir l'indiquer au besoin à leur pasteur.
Les statuts de Valenciennes, arrêtés en 1362, d'après les plus anciennes coutumes de ce béguinage, portent à cinq fois l'an l'obligation de se confesser.
La supérieure ou grande-maitresse du béguinage était spécialement chargée de la discipline de la communauté; elle était élue en conseil du curé et des principales personnes de la congrégation. A la grande-maitresse furent adjointes d'abord huit, et puis quatre béguines de bonne réputation et de vie irréprochable, élues par toute la communauté. Ces béguines réunies en conseil, et de l'assentiment du curé, réglaient tout ce qui était relatif à l'habit et à la tenue de leurs subordonnées, veillaient sur leur conduite et donnaient les punitions.
Les peines coraminées contre les béguines refractaires étaient de diverses sortes, spirituelles et corporelles, presque toujours laissées à l'arbitraire du curé, de la supérieure et des discrètes.
Lorsqu'une béguine avait commis une faute grave, les statuts autorisaient le conseil à lui infliger des corrections arbitraires. La fustigation était le mode le plus fréquemment usité en pareil cas. Dès qu'une sentence de ce genre avait été prononcée, toutes les habitantes de l'enclos étaient appelées, au son de la cloche, à assister à ce spectacle. Le conseil des discrètes désignait même les béguines chargées d'appliquer la correction à leur compagne, et elles y étaient tenues sous les peines de la censure ecclésiastique. Ce mode de punition fut conservé fort longtemps et le souvenir en est parvenu jusqu'à nous, sous la forme d'un dicton popu-
— salaire : • er is zeker ecne begyn te geesselen. » On trouve rédiction de cette peine dans les statuts les plus anciens, en ces termes : a punîat^ corrigat et castiget. » Plus tard, dans les ordonnances de Mathieu Hovius, archevêque de Malines, datées de 1602, après qu'il ait été comminé des peines moins sévères, il est dit : « Nisi forte aligna manifeste peccet et digna sit ut rebellis plccti... tune anteqiiam plectatur^ etc. »»
La modestie et Tiiumilité étaient constamment recommandées aux béguines. On exigeait d'elles un soin particulier de leur conduite. Elles ne pouvaient garder dans leurs maisons des garçons au-dessus de Tàge de dix ans. Les statuts de Malines interdisaient aux béguines de recevoir chez elles de jeunes garçons d'un âge quelconque, même les abécédaires. Les femmes laïques ne pouvaient venir demeurer chez les béguines qu'à la condition d'adopter l'habit et la manière de vivre de l'institut.
Tout luxe de vêtements était interdit aux béguines. Les règlements de Valenciennes étaient extrêmement sévères sur ce point. Les béguines ne pouvaient porter du linge sous leurs habits et ceux-ci devaient être d'étoffes grossières ou de bure. Les béguines devaient user de lourdes chaussures; il leur était défendu de coucher sur des plumes et d'avoir pour se préserver du froid plus de deux couvertures.
Les béguines ne pouvaient ni se friser les cheveux, ni s'orner la tête, ni porter des bijoux quelconques.
La danse et la musique, surtout Tusage d'instruments tels que le clavecin et la guitare, étaient rigoureusement proscrits (^).
Il paraît cependant que, depuis, on s'est départi de cet excès de rigueur.
Nous avons sous la main un petit livre fort curieux, intitulé :
(1) Les ordonnances de Malhicu Ilovius, de ICOO, 1(î02 et 1C09, disent : « Nulla Begginarum niusicœ discendae det opcrani, vclmusicalibus instrumentis ulatur.» Et ailleurs : « Quae rcceplae sunt ne clavicynibalum pulsare, ne crincm calamistro crispare, vel quid simile doccbantur. •
. Den boeck der Gheesleluke sanghen, bedeell in twee deelen, den . bliiden requiem ende gheluckige uyt-vaert. - T Hanlwerpen . by Hendricx Aertssens, in de Cammerstrale, in de Wttte Lelte. .. Anno 1631. Met gratie ende privilégie. Men vercooptse M . Mechelen opl groot Begijnhof. »
Le privilège imprimé à la fin de l'ouvrage dit : « Pliilippus, etc. . heeft gheoctroyeerl en comenteert aen joufr. Anna De Man, . begijne op 't groot begijn-hof van Mechelen, te moghen doen , drucken, vercoopen en distribueren een boecxken bedeelt m twee . deelen, glieintituleert den BUjden Requiem, enz. »
Ce petit recueil est fort intéressant en ce qu'il nous transmet la notation du dessus et de la basse de plusieurs chansons profanes, parfois légèrement grivoises, de la fin du XVl» siècle et du com- Lncement du XVII% auxquelles on avait adapte des paroles
mystiques et religieuses.
Ce fut là sans doute un terme moyen trouve pour permettre aux béguines l'innocente récréation de la musique.
Dans l'origine, tout commerce, tout trafic était inlerd.t aux béguines. On voit cependant que cette règle avait ses excepUons, pusque le livre ci-dessus se vendait au béguinage de Mames et que le privilège même était au nom de la demoiselle De M n. Lesouvrages manuels étaient l'occupation recommandée auxbeguines. Celles qui étaient plus riches n'en étaient pas affranchies et on les engageait à venir en aide à leurs compagnes pauvres.
L'intérieur des maisons des Béguines deva.t présenter un aspect de propreté , mais sans luxe. Le mobilier devait être simple, et la table frugale. Hors les heures de repas, on ne pouvait dresser le couvert pour personne, pas -;<"« l-".; « curé. Ouand une béguine recevait du monde, .1 lui fallait la permission de la grande-maiiresse et le repas était modestement ré"lé II était aussi défendu de faire de trop grandes dépenses a Vo°cca'sion de la prise d'habit ou lors des vœux des novices. 11 était ordonne aux béguines de s'abtenir de rester a leurs
fenêtres ou sur !e seuil de leur porte, surtout après Thcurc de h fermeture de lenclos. Elles ne pouvaient quitter le béguinage sans la permission de la supérieure et seulement dans des cas d'absolue nécessité, par exemple, pour se procurer les provisions de ménage. Quand elles allaient en ville, on leur recommandait d'être deux, afin de prévenir tout mauvais soupçon. Elles ne devaient avoir de rapports qu'avec des personnes d'une moralité bien établie, et fuir le commerce des femmes d'une réputation équivoque.
Elles ne pouvaient assister ni à des festins de noces, ni à des réunions d'un caractère trop mondain.
A l'heure ûxée par le règlement de la maison, les béguines devaient être rentrées sous <ie fortes peines. Celles qui se déréglaient étaient, après plusieurs avertissements et punitions, expulsées du béguinage. Si rincontinence avait été publique, la béguine n était pas seulement bannie de la communauté, mais perdait son meilleur lit, acquis à rétablissement.
Les béguines pouvaient en tout temps se marier et quitter le béguinage. Cependant quelque chose d'odieux paraissait attaché à l'usage de cette faculté. Avant les fiançailles, la béguine devait abandonner la communauté et plier bagage avec toutes ses literies, sous peine d'une amende de 12 florins rhénans ou de confiscation de tout ce qui se trouvait dans sa demeure.
Il était strictement défendu aux béguines d'avoir des familiarités avec leur curé ou leurs confesseurs (*). Ceux-ci ne pouvaient, hors les cas de maladie ou de force majeure, recevoir la confession de leur pénitente, qu'à travers le grillage du confessionnal.
L'intempérance de la langue était, parait-il, un défaut commun parmi les béguines. Aussi voyons-nous tous les règlements comminer des peines sévères contre celles qui médisent de leurs compagnes ou les calomnient. Les ordonnances leur recommandent sans cesse de bien s'entendre entre elles, d'éviter toute rancune, jalousie cl inimitié.
ADMINISTRATION DES BÉGUINAGES
(I) Voir dans le luèmc itiK>, pihces justificatives n« 2.
Indépendamment des statuts que nous venons d'analyser et qui concernent la discipline de la communauté, nous en trouvons d'autres relatifs à l'administration des béguinages.
Voici un extrait des règlements que Jean I, duc de Brabant, prescrit au béguinage de la Vigne à Bruxelles, en 1271 .
« D'abord, dit-il, il est ordonné et arrêté de commun accord, per communem assenmm, qu^l y aura quatre maîtresses ou discrètes, auxquelles toutes les béguines seront soumises, — un seul cure et quatre tuteurs ou procurateurs, lesquels tous réunis en conseil, géreront à l'amiable les afl'aires de la communauté. Ils s'assembleront aux époques fixées à cet effet par le fondateur du béguinage.
« Les maisons que les béguines construiront de leurs propres deniers dans l'enclos du béguinage, ne leur appartiendront qu'à titre d'usufruit seulement, en sorte qu'après leur décès, a rexclusion des héritiers naturels, ces biens appartiendront à la communauté, qui en disposera au profit dos béguines pauvres.
« 11 est néanmoins admis que si une parente ou une amie de la défunte voulait renoncer au monde et entrer dans la congrégation pour y vivre pieusement, elle pourra obtenir la faveur d'occuper cette maison, mais sous la condition expresse de l'abandonner à la première invitation de ceux qui sont préposés à l'établissement. « Aucune veuve ne sera reçue à moins qu'elle ne construise une maison à ses frais, quand ses moyens le permettent. Après sa mort cette maison reste pareillement à la communauté.
« Il y a , de plus , des biens dépendant du béguinage, qui s'appellent biens de Vinfirmerie ou biens communs. De leur produit sera payé le chapelain du béguinage et tout ce qui concerne son ministère. Ce produit servira en outre à solder les dettes de l'infirmerie, s1l en existe. Ces fonds seront appliqués encore à l'entretien des bâtiments, à la réparation des clôtures, au curage des fossés, etc. de la communauté. Ils aideront à la distribution des aumônes, au paiement des gages des domestiques et des servantes, le tout selon le conseil du curé,^des grandes-maîtresses et des tuteurs prérappelés.
€ Une seule béguine ou maîtresse sera chargée de la direction de rinfirmerie. Elle ne pourra cependant poser aucun acte de quelque importance, faire des distributions ou disposer de quoi que ce soit, sans en référer au conseil.
« Il ne sera de même préposé à la boulangerie du béguinage, quun seul domestique ou servante, à qui seront conliés les deniers destinés à cet office, sans qu'il puisse en faire un autre usage que celui indiqué par ledit conseil.
« Il y a enfin d'autres biens que Ton nomme biens de ïéglise. Ils serviront à pourvoir convenablement l'église des ornements de l'autel, des hosties, des objets du culte, du luminaire, ainsi qu'à l'entretien des toits, fenêtres, portes etc. du bâtiment. Parmi ces biens sont compris les dons charitables et le produit des legs faits à perpétuité à l'église et qui lui sont expressément destinés. Il n'en sera rien distrait, changé ni détourné, sans l'assentiment de tout le conseil, et encore faut-il que ce soit de Futilité de la communauté entière. Il est interdit au sacristain de l'église de s'immiscer dans celte gestion , sans mandat exprès du conseil préposé. »
Les évèques et les seigneurs ne s'étaient pas attribué à eux seuls la haute direction et l'administration des béguinages. Dans certains diocèses ce droit était venu, on ne sait comment, aux mains des FF. Prêcheurs ou Dominicains.
Déjà Ton voit le Prieur de cet ordre intervenir dans la donation faite en 1227, par Jean Sersanders et sa femme Elisabeth Rym, au béguinage de S*' Elisabeth, à Gand. On rencontre les mômes Pères dans une charte de 1244, relative au béguinage de Courtrai et dans plusieurs autres documents de cette époque.
En 1274, le F. Franco, prieur de l'ordre des FF. Prêcheurs, à Louvain, à ce diiment délégué, règle différents points concernant l'organisation du béguinage de Bois-le-Duc.
Il permet aux béguines de construire une église et d'établir un cimetière, sur un terrain qu'elles avaient acquis à cet effet, et d'avoir un curé spécial, chargé de célébrer le service divin, d'administrer les Sacrements, de faire les enterrements et d'accomplir tous les autres offices, pour lesquels il aurait obtenu licence du curé paroissial.
Il concède à la grande-maîtresse ou supérieure le droit de présenter le curé du béguinage à l'approbation de l'archidiacre, auquel revient, d'après l'usage ancien et reconnu, le soin des âmes de la ville et de la paroisse de Bois-le-Duc.
Le curé des béguines doit se contenter des honoraires attachés à son église et des oblations et dons volontaires de ses béguines ; il ne pourra prétexter ni de pauvreté ni d'insuffisance pour réclamer quoi que ce soit de la grande-maitresse ou du curé
paroissial.
En reconnaissance des droits du curé paroissial, les béguines sont tenues de lui payer deux deniers de Louvain par an.
Si une personne séculière désire se faire enterrer au cimetière du béguinage, il sera loisible au curé de l'admettre ; mais le corps devra être porté d'abord dans l'église de la paroisse, et les honoraires des obils ou fondations de messes seront partagés par moitié entre le curé de cette église et celui du béguinage, etc.
La désignation et la nomination du curé des béguines ont donné lieu bien souvent à des conflits. Les béguines du petit béguinage de Gand furent presque constamment en difficultés, sur cette
question, avec révêque de Gand ; elles engagèrent des procédures contre lui devant le conseil de Flandre, cl Ton a récemment raconté, dans un recueil de droit (l), comment un curé qui n était pas du choix de la grande maîtresse avait été, en 1671, arraché de Tautel aux applaudissements des béguines, par l'huissier du conseil, et s'était vu, malgré la protection impuissante de l'évéque, remplacer par un prêtre du choix de la grande-maitresse, qui avait remporté ainsi une victoire définitive (2).
Si les grandes-maîtresses des béguines revendiquaient aussi vivement le privilège de choisir leur curé, même en dépit de révèque, elles n'étaient pas moins jalouses du droit de juridiction absolue et sans contrôle, quelles prétendaient exercer sur les béguines soumises à leur obédience. Ainsi un avis du conseil de Flandre au conseil privé de Brabant du 15 juillet 1G77, nous apprend qu'une béguine du nom de Marlens, qui avait pendant vingt-huit ans habité le béguinage de S»« Elisabeth à Gand, y fut, un dimanche, publiquement saisie et conduite jusque hors des portes, de force, par deux sergents à ce requis par la grande maîtresse. Qu'avait fait cette pauvre béguine réduite ainsi à mendier son pain? On lui reprochait, paraît-il, d'avoir poussé sa sœur, novice au couvent des sœurs noires à Gand, à quitter ce couvent, et de Tavoir ensuite reçue chez elle. En la chassant, la grande-maîtresse la privait de la jouissance de la maison, dont elle lui avait cependant vendu l'usufruit au prix de 600 florins, sous la condition d'une stricte observalion des statuts du béguinagel^).
(1) Belgique judiciaire, tome XVII, p. 895.
(2) Même de nos jours, s'il faut en croire M. Van Belle, {Dcfcnsio ac jushfœaUo pasioris minoris negghinayii Gandœ. \^) la grancie-mailressc a conserve sou influence sur le choix et la révocalion du curé de ce béguniage, puisque la révocation de M. Van Belle lui a été accordée ad placendum non idtque Deo , dit M. Van Belle, scd cami et sanguini. (Voir Pièces Justifie. n« X.)
(3) Archives du conseil de Flandres à Gand. Différentes pièces contenues au registre des rescriptions de 1677-1683.
Dans le rapport du même conseil, adressé au roi le 27 Novembre 1705, nous voyons que la directrice revendiquait « en vertu du règlement et constitution du béguinage, octroyés par les comtes et comtesses de Flandres..., le pouvoir et autorité de corriger, admettre, et renvoyer les béguines, selon qu'elle trouvait convenir, sans alléguer la cause ou rendre compte à qui que ce soit. » Aussi une béguine du nom de Marie Declercq, setant permis de se plaindre au souverain d'une punition infamante que la directrice lui avait infligée pour n'être point rentrée au béguinage, dans un temps où elle était malade chez elle et ne pouvait être transportée, elle avait été appelée devant les directeurs spirituels du béguinage; et, après un interrogatoire qui avait uniquement porté sur le point de savoir si c'était de son consentement, que requête avait été présentée en son nom à Sa Majesté, elle avait été renvoyée hors de la communauté « comme s'il y avait du crime, écrivait le conseil de Flandres au roi, à se jeter aux pieds de votre Majesté î »
ÉTAT DES BÉGUINES
Nous ne saurions terminer la première partie de notre travail, sans dire un mot concernant l'état que possédaient les béguines dans le monde religieux et dans le monde civil. Cette question, sans importance sous l'empire de nos lois actuelles, a fait pendant plus de quatre cents ans le désespoir des théologiens et des juristes canoniques.
11 est, en effet, assez difficile de distinguer si, dans le principe, les béguines étaient considérées comme religieuses ou comme simples laïques. Nous trouvons dans les chartes les plus anciennes qu elles sont appelées tour à tour moniales, religiosœ, devolariw, etc. D'une pari elles sont soumises aux évéques et suivent une espèce de règle; de Tauirc, nous voyons le pouvoir civil s'immiscer dans la gestion de leurs biens. Elles sont sous la juridiction ecclésiastique pour tout ce qui touche non seulement au spirituel, mais aussi à la discipline; elles relèvent de l'autorité laïque pour ce qui regarde le temporel, mais hors du couvent. Les biens qu elles possèdent ou qu elles acquièrent dans le béguinage , passent à leurs compagnes ou à la communauté ; leurs autres biens passent à leurs héritiers naturels conformément aux lois civiles.
Nul doute cependant que les béguines n'eussent réussi par la suite des temps à se faire reconnaître, sinon comme ordre régulier, du moins comme séculier, si des événements auxquels les béguines de nos contrées semblent avoir été étrangères,
n'étaient venus jeter le discrédit sur la forme de l'institution et même mettre en péril son existence.
Nous n'avons pas à rappeler ici les erreurs des bégards et des béguines , condamnées au concile de Vienne en Dauphiné , en 1511, avec ordre donné aux inquisiteurs de les poursuivre et de les punir ; on en peut trouver un exposé dans VHisloire ecclésiastique de Fleury et dans le Traité de Voraison de Bossuet. A la suite de cette condamnation, la plupart des béguinages de France disparurent (1), et ceux de Flandre et de Brabant coururent de graves dangers.
Quoique les communautés de béguines existant dans les provinces belgiques, n'eussent point, à ce qu'il paraît, participé aux erreurs que le concile avait condamnées, on voulut exécuter à leur égard la bulle de Clément V approuvant la décision du concile de Vienne, et Zypœus raconte qu'à Anvers le lise s'empara des biens des béguinages. Heureusement pour les béguines, Jean XXII mieux éclairé sur leur conduite, défendit par une bulle de l'année 1527, sous peine d'excommunication, de porter la main sur les biens de ces communautés; et, au témoignage deM. l'archiviste Vandermeersch, les papes Benoit XI, Clément V et Grégoire X, ordonnèrent successivement aux abbés d'Eenaeme, et de Saint-André à Grammont, et au chapitre de Sainte-Pharaïlde à Gand, de leur restituer les biens dont ils s'étaient mis en possession!-).
11 est à remarquer que Jean XXII, tout en rendant justice à la piété et à la moralité de nos béguines, se garda bien pourtant de leur accorder un bref d'investiture, et déclara formellement au contraire, qu'il n'entendait que tolérer et non reconnaître leur institution. Paul 11, en confirmant les privilèges et les
(1) Voir Demsart, Collection de décisions nouvelles (1784), vo Béguines.
(2) M. Vandermeersch, De l'État de la mendicité et de la bienfaisance dans la iwovincc de la Flandre Orientale, (17G0-1850); page 107.
possessions des béguines de Louvain, par sa bulle datée de Rome Tan 14G5, fait la même réserve, disant : « per hoc autem statum « vestrum no7i intendimus ex aliquo approbare, >»
Toutefois, les papes se montrèrent assez accommodants et accordèrent diverses faveurs aux béguines, de sorte que si celles-ci n'ont jamais été élevées à la dignité d'ordre religieux proprement dit, elles n'en ont pas moins joui en fait de certains avantages et immunités, qui étaient alors le privilège des établissements monastiques.
Les béguines ont pu croire mèmeun instant que leur institution avait un certain caractère canonique; mais Tabolilion qu'en fit en termes généraux Clément V, et le refus do Jean XXII et de ses successeurs de la reconnaître ou de l'approuver, rendirent la situation des béguines fort incertaine.
L'ancien droit ne connaissait point l'égalité des citoyens devant la loi. Les clercs étaient justiciables du pouvoir ecclésiastique ; les laïques étaient régis par les lois civiles. Où fallait-il classer les béguines? A quel régime légal les soumettre?
L'ambiguité de la position des béguines, qui tenaient le milieu entre la vie religieuse et la vie civile, donnait lieu à des objections sérieuses dans Tun comme dans l'autre sens, et la question était d'autant plus difficile à résoudre que cette organisation mixte n'entrait pas dans le cadre de l'ancienne législation.
Le point de savoir si les béguines possédaient, à proprement dire, un état^ fut l'objet de vives controverses.
Zypaeus et d'autres auteurs contestent aux béguines qu'elles aient un état approuvé, status pecuiiarisi^K
Le célèbre Van Espcnl^)^ après avoir examiné impartialement la situation des béguines, croit au contraire qu'elles possèdent ce qu'on appelait de son temps un état honorable i'^).
« La manière de vivre des béguines, dit-il, et leur institution actuelle en Belgique est mixte et tient pour ainsi dire le milieu entre l'état régulier et l'état séculier ou laïque.
« En premier lieu, si nous considérons les habillements et le costume, ceux-ci diffèrent complètement des laïques, et sont conformes au vêtement des religieux. Plusieurs béguines portent même des vêtements noirs et un voile à l'instar des religieuses.
« Secondement, elles font profession et prononcent des vœux, au moins temporaires, de chasteté et d'obéissance, selon le rite, dans la forme solennelle (0, comme le font les religieuses.
« Troisièmement, elles reçoivent de même que les religieuses, leurs statuts et leurs règles des ordinaires locaux, et sont soumises, toujours comme les religieuses, h leur visite. Elles ont presque partout, un curé spécial qui exerce sur elles l'autorité et la direction spirituelles.
« Il est cependant à remarquer que la manière de vivre des béguines actuelles diffère, sous maints rapports, de celle adoptée dans les institutions monastiques de femmes.
« D'abord elles ne font aucun vœu perpétuel, mais seulement temporaire, de chasteté et d'obéissance, qui ne les lie pas plus longtemps qu'elles ne veulent demeurer béguines, en sorte qu'à toute heure elles peuvent quitter librement l'institution, renoncer à leur vœu et contracter mariage.
« En deuxième lieu, elles ne s'obligent point au vœu de pauvreté, pas même temporairement; mais quoique béguines, elles conservent la propriété de leurs biens, et sont capables d'acquérir et de retenir, exactement comme les autres femmes laïques et séculières; elles disposent de ce qui leur appartient, tant entre vifs que pour cause de mort, et selon leur gré.
« En troisième lieu, s'il est d'usage d'habiter dans des béguinages, enclos de murs et de fossés, les béguines occupent cependant
(1) Zypjeus, De regularibus, cousult. I. — Ibidem, llcsp. XIV.
(2) Van Espex, Jus Ecoles, f/ntu., Pars I. Tit. 53, Cap. 3. n^* i8-i9.
(5) Voir la définition qui est donnée de ces mots dans le Répertoire alphabétique de Jurisprudence de Guyot.
(1) Ego N. Promitto tihi D. Parochiano et Magistrahus nunc existcntibus et fuluris obedientiam et castitatem, tamdiù ac in curia habitabo.
des maisons particulières et séparées, dans lesquelles elles administrent leur ménage^ comme des mères de famille laïques et séculières, disposant au surplus comme elles renlendent de la table, du mobilier et de ce qui louche à l'économie domestique, toutes choses incompatibles avec la vie commune.
« En quatrième lieu, elles ne sont point sujettes à la clôture monastique, mais ont le droit de sortir librement; elles se pourvoient dans la ville des nécessités de leur ménage; reçoivent leurs parents et leurs amis, fréquentent les maisons des citoyens, sauf toutefois, que les jours et heures d'entrée et de sortie sont réglés et limités dans la plupart des béguinages par des statuts et des
ordonnances.
« En cinquième lieu, les béguines ne jouissent d'aucune règle approuvée par le Saint Siège apostolique, et il résulte d'une décision du concile de Lyon (Cap. I, de Religiosis domibus) que leur institut ne peut être appelé ni ordre religieux, ni état religieux, »
Passant ensuite à la question de savoir si les béguines possèdent un état, Van Espen résout cette question affirmativement; d'où résulte, dit-il, que si la coutume ou un testateur a promis certains avantages aux filles au moment de leur établissement {cum ad statum aliquem pervenerint), les filles qui se feront béguines y auront droit, à moins qu'il n'apparaisse que par état la coutume ou le testateur a entendu l'état religieux, ou l'état de mariage, ou tout autre étal stable et définitif.
L'opinion de Van Espen ne prévalut cependant point devant les cours de justice. Elles continuèrent à décider que l'état des béguines n'était pas un état honorable dans le sens que la jurisprudence attachait à ces mots. Le parlement de Flandre prononça un arrêt en ce sens, le 4 mars 1692 (^).
(I) On lit daus le Recueil d'arrêts dit parlement de Flandre, de 31. Du Bois d'Hermwille, I, p. 409 : « Il a été jugé en la première chambre, au rapport de M. de Flines, le 4- mars 1092, que la profession de béguine n'étoit pas un état honorable dans l'intention d'une testatrice, à rcffet de pouvoir, par
Van Espen , dans le passage que nous venons d'analyser , tient compte des modifications qu'avait subies l'institution des béguines ù l'époque où il écrivait, institution qu'il appelle moderne pour ne pas la confondre avec ce qui existait en des temps plus reculés. C'est qu'en effet, rélément séculier avait réussi à prédominer dans l'organisation des béguinages, à mesure que la civilisation reportait les esprits vers une activité plus féconde. Les temps de l'ascétisme étaient passés ; l'utilité des couvents était devenue plus que contestable ; le pouvoir laïc avait dû intervenir pour mettre un frein aux gens de main-morte qui menaçaient de dévorer les
états.
Déjà, en 1294, les béguinages avaient été compris dans la défense faite par Gui de Dampierre, comte de Flandre, d'acquérir des fiefs, biens immeubles et rentes, sans l'autorisation spéciale du souverain (0.
Charles V, dans son édit de 151 5, les cite nominativement parmi les maisons et établissements auxquels il est interdit d'acquérir dorénavant de nouveaux biens (2).
A Anvers, les biens du béguinage sont administrés par des tuteurs ou momboirs, et les béguines assimilées aux laïques : « en dien volghende staen de bagynen in aile temporelle saecken « onder de jiirisdiclie vander stadt ende weih, gelyck andere « weerhjcke persooîioi, ende worden als vveerlycke persoonen « voor de weth ghedaecht ende te recht betrocken (5). »
Le gouvernement d'Albert et d'Isabelle endort la Belgique, au moyen des pratiques d'une béate et stérile dévotion. L'Archiduchesse se fait béguine elle-même et va, avec quatre cents
une mesure instituée, disposer de ses biens dont l'aliénation lui étoit seulement permise après qu'elle auroit pris état honorable » Le même arrêt
est rapporté dans le Recueil de Baralle comme rendu omnium votis.
(1) Placcacrten van Vlaenderen. Antwcrpen, 1662, p. 4^7.
(2) Ibid. p. U.
(5) Rrabandls Recht, dat is Générale Costumen mn...JBra6and?, etc. Brusscl, 1682. Rechien en Costimcn van Antwcrpen, XCVIII, p. UO.
compagnes chantant des litanies, en pèlerinage à Laekend). Elle dote grassement les béguinages et en remet le soin au clergé.
Sous Marie-Thérèse les principes laïques reprennent le dessus. Les abus signalés dans les communautés de béguines , les dissensions et les conflits qui naissent entre celles-ci et troublent Tordre, forcent l'impératrice d'intervenir. Joseph II y est obligé de même et prescrit à divers béguinages des statuts et des mesures réglementaires (2).
Telle est la situation, lorsque se produit h nos portes le plus grand événement politique des temps modernes, la Révolution de 1789.
(1) Hyma.ns. L'Eglise et les libertés belges. Bruxelles, 18u7, p. 189.
(2) Voir Pièces justificatives et notes, n» 1 .
SECONDE PAPiTIE.
les Béguinages depuis la révolution française.
Le 4 août 1789, lAsscmblée nationale de France, rompant d'un coup avec les traditions du monde ancien, proclame régalilé des citoyens devant la loi et abolit la féodalité, les dîmes, les privilèges spéciaux, les justices seigneuriales.
Les 2-4 novembre suivant, elle décrète que tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation.
Un décret des 5-7 du même mois déclare qu'il n'y a plus en
France de distinction d'ordres.
Par la proclamation de ces principes, la noblesse et le cierge disparaissant comme ordres, perdaient leur existence politique ; leurs membres rentraient comme simples citoyens dans l unité nationale. Une fois supprimé comme ordre politique, et chacun de ses membres étant réduit à son individualité propre, le cierge était privé, par cela même, des droits qu'il exerçait comme corps .ur les biens qui lui avaient été confiés par la charité et la piete des Cdèles, Cl ces biens lésaient retour à l'Etal, bien entendu
. à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à renirelien de ses minisires et au soulagement des
pauvres. » j i i
C'était du reste un principe constitutionnel, admis dans la plupart des états de l'Europe, que les biens ecclésiastiques, et généralement tous les biens destinés à un service d'utilité publique, appartenaient à la nation, et que la nation avait le droit d'en disposer, sauf à remplir les obligations auxquelles ces biens étaient
assujettis.
Ce principe proclamé par la loi du 2-4 novembre 1789, et inscrit dans la Constitution du 3-14 septembre 1791, devait s'étendre aux pays que la France adjoindrait par la conquête à son propre
territoire.
Il importe de remarquer que les termes de hiem ecclésiastiques avaient, dans Topinion de l'assemblée nationale, une portée bien plus étendue que celle que Ion pourrait y attacher aujourd'hui. On entendait par là généralement tout ce qui était possédé en main-morte par l'Église, sans distinction des dilférents services auxquels ces biens étaient aiïectés, tels que les frais du culte et rentrclien de ses ministres, le soulagement des pauvres , Fencouragement de la vie monastique, l'éducation, le développement des mœurs religieuses, l'accomplissement des œuvres
pies, elc.,(').
Le 15 février 1790, l'assemblée abolit les vœux de religion et supprime les ordres monastiques. Elle conserve néanmoins le statu quo à l'égard des établissements de charité « jusqu'à ce qu'il ait été, dit-elle, pris un parti sur cet objet, »
Le 9-25 juillet de la même année l'assemblée ordonne la vente des biens nationaux. Enfin, par son décret du 28 octobre -5 no-
(1) Voir TiELEMANS, Rêpertoirc de radmmistration, vo Domaine (Tome VI, pages 275-21)4).
vembre suivant, elle défmit ce qu'elle entend par cette expression.
Ce sont :
1" Tous les biens des domaines de la Couronne ;
2° Tous les biens des apanages ;
3" Tous les biens du clergé ;
4« Tous les biens des séminaires diocésains.
Le même décret mentionne encore, mais pour en ajourner la
vente :
1» Les biens des fabriques;
2» Les biens des fondations établies dans les églises paro.ss.ales;
5» Les biens des séminaires-collèges, des collèges, des établissements d'étude et de retraite, et de tous établissements desl.nes a l'enseignement public.
4» Les biens des hôpitaux, maisons de chante et autres établissements destinés au soulagement des P--'^' ;;;'^' ^"; ceux de l'ordre de Malthe, et de tous autres ordres rehg.eux et
'" Des'reluies ultérieures devaient donc être prises par rapport aux biens de ces dernières catégories ; mais le prme.pe de la nationalisation ne leur était pas moins dès lors applicable
C'est ce que nous démontrerons plus ample.nent dans le cour.
'"^raTupp^ction des ordres et des établissements religieux, n'était ,ue l P mière partie du vaste programme que la révolution • ai tncé pour' anéantir la main-morte. Son action destrucr^devait s'étendre . toutes les associations J"' P^— soit des privilèges, soit des biens en commun. La chante elle m me en ce que ses établissements constituaient pour la plupart a:TndatLns spéciales soumises à la direction du clergé, ou des
.• r . H., cickîrct du 28 octobre -5 novembre 1790, ont été, comme
H ,?:otr ;r.ot:,Ïu.es .. m,^. pou. .» p-e... .., ,..■ ..e.
du 7 fructidor an V (24 août 1/97).
inslilulions destinées à certaines classes distinctes de personnes, ne pouvait échapper à la réforme. Il fallait en un mot, faire table rase de tout un système que Tusage avait consacre depuis des siècles, renverser tout ce qui apportait (\cs entraves aux grands principes de l'égalité et de la liberté civile et religieuse des citoyens, et rendre à la libre disposition de l'activité humaine cette énorme partie du sol, que les clercs prétendaient cire, de droit divin, exemple de charges et d'impôts.
La loi du iô février 1790 avait supprimé « les ordres et congrégations réguliers » ; la constitution de 1791 avait aboli les jurandes et les corporations de professions, arts et métiers; la loi du 18 août 179:2 supprima à son tour : « généralement toutes les corporations religieuses cl congrégations séculières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, même celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades, sous quelque dénomination qu elles existent, soit qu'elles ne comprennent qu'une seule maison, soit qu'elles en comprennent plusieurs ensemble, les familiarités, les confréries, les pénitents de toutes couleurs, les pèlerins et autres associations de piété ou de
charité!*). »
En vertu de cette loi, les nombreux béguinages qui existaient en France, surtout dans l'Artois et dans la Flandre française, à Valenciennes, à Cambrai, à Douai, à Aires, etc., furent supprimés(2); et la sécularisation de leurs biens ne donna lieu à
aucune difiîculté.
Nous avons maintenant à voir comment la législation française fut appliquée aux béguinages belges.
(1) Disposition publiée en Belgique en vertu du même arrêté du 7 fructidor an V, comme nous le verrons plus loin.
(2) Voir MeruN; liûperloire de jurisprudence j \° Bi'fjuines.
Par une loi du 9 vendémiaire an IV (1), la Convention nationale avait réuni définitivement la Belgique à la France. Le travail d'assimilation des deux pays s'accomplit progressivement. Un arrêté des représentants du peuple du 22 vendémiaire an IV, défendit que les biens ecclésiastiques fussent vendus, aliénés, échangés ou hypotiiéqués, par ceux qui les détenaient. Mais provisoirement les détenteurs en conservaient la régie et la jouissance, sans pouvoir disposer de la propriété. « Chaque corps et établissement ccclésiaslique, séculier et régulier, disait l'article 4, sera tenu de remettre dans les dix jours, entre les mains du directeur des domaines nationaux ou de ses préposés, un état détaillé de ses biens et revenus; et faute d y avoir satisfait dans le terme prescrit, les dits revenus seront saisis et séquestrés
provisoirement. »
Un second arrêté du 22 vendémiaire porta interdiction à tous corps ou communautés ecclésiastiques de faire dans leurs forêts aucune coupe ni enlèvement de bois.
Ensuite, par la loi du 15 fructidor an IV, le directoire rendit communes à la Belgique, les dispositions relatives à la suppression des « ordres et congrégations réguliers », ainsi que de toutes les maisons ou établissements religieux de l'un et de l'autre sexe (Art. 1). Toutefois, jusqu'à l'époque où ces établissements devaient être évacués, et qui devait être déterminée ultérieurement, les religieux et religieuses devaient continuer à régir et exploiter, sous la surveillance de l'administration des finances et des administralions communales, les biens dépendant de leurs maisons
(I) Publiée en Belgique le 12 vendémiaire an IV (4 octobre 1793).
respectives et qui n étaient pas donnes à bail ou à ferme, et à la cliarge d'en verser le produit dans la caisse de la direction des
finances (article G) (*).
Un arrêté du 7 fructidor an V, ordonna encore la promulgation dans notre pays, des lois du o novembre 1790 et du 18 août 1792, pour certaines parties seulement.
Enfin une loi rendue le o frimaire an VI, supprima « les cbapitres séculiers, les bénéfices simples, les séminaires et toutes les corporations laïques des deux sexes. » L'administration des biens dont ces établissements étaient en possession, était confiée, par la même loi, aux directeurs des domaines nationaux.
On a essayé de mettre en doute si la loi de 1792, qui n'a été publiée que partiellement en Belgique, a pu y sortir les mêmes effets qu'en France, et si par conséquent elle est applicable à nos
béguinages.
On s'appuie sur ce fait, que l'arrêté du 7 fructidor an V, a ordonné seulement la promulgation de la loi du 18 août 1792 « en ce qui concerne les dispositions portant que les personnes religieuses attachées à des établissements destinés au soulagement des pauvres et des malades, en continueront le service à
litre individuel. »
Or, dit-on, cette disposition n'est que le résumé de l'art. 2 de la loi du 18 août 1792. L'article 2 est donc le seul dont l'arrêté du 7 fructidor an V ait ordonné la promulgation; et si le titre premier de la loi du 18 août 1792 a été publié en entier.
(1) C'est sous Tempirc de cotte dernière disposition (juc l'administration du dépurlcment de TEscaut, prit le 2i prairial an IV, en ce qui concernait le béguinage de Gand, la décision suivante à laiiuclle l'on a parfois voulu donner une portée qu'elle n'a point :
a L'administration arrête que la supérieure du grand béguinage est autorisée à percevoir, provisoirement et comme par le passé, la totalité de ses revenus, que les scellés apposés sur les papiers et effets sont levés, à charge par ladite supérieure, de fournir préalablement un état de ses biens et de rendre compte tous les trois mois à la régie des domaines de l'emploi de ses revenus. » (Moulaert , llcl Groot bcygi/nhof van Cent).
. on se demande jusqu'à quel point peut èlie obligatoire la publication matérielle d'une loi faite en dehors des termes d'un arrête qui se borne à prescrire la promulgation toute spéciale d'un article isolé ('). »
Cette objection est sans fondement. Mais il nous importe d'abord de constater en quels termes la publication de la loi du 18 août a réellement eu lieu. Les voici :
« L'assemblée nationale, après avoir entendu les trois lectures du projet de décret sur la suppression des congrégations séculières et des confréries, faites dans les séances des G Avril, 2 Mai, d' Juin, 15 eM6 Août, et décidé quelle élnit en état de délibérer dépniticemenK^); considérant qu'un état vraiment libre ne doit souffrir dans son sein aucune corporation, pas même celles qui vouées à l'enseignement public, ont bien mérité de la patrie, et que le moment où le corps législatif achève d'anéantir les corporations religieuses, est aussi celui où il doit faire disparoilre à jamais lous les costumes qui leur éloient propres , et dont l'effet nécessaire seroit d'en rappeler le souvenir, d'en retracer l'image, ou de faire penser qu'elles subsistent encore, décrète ce qui suit : « Titre premier. Suppression des congrégations séculières et des confréries. — Anich 1. — Les corporations connues en France sous le nom de congrégations séculières ecclésiastiques, telles que celles des prêtres de l'Oratoire de Jésus, de la Doctrine chrétienne, de la Mission de France ou de Saint-Lazare, des Eudistes, de Saint-Joseph, de Saini-Sulpice, de Saint-Nicolas, du Chardonnct, du Saint-Esprit, des Missions du clergé, des Muloiins, du Samt- Sacrement, des Bonics, des Trouillardistcs, la congrégation de Provence, les sociétés de Sorbonne et de Navarre ; les congréga-
(I ) Note sur les béguinages, émanée du Miiiistèrc de la Just.ee (iUl), page 10. ( Voir ce (IM nous disons de telle noie dans la, ô' parlie). , , . ,
(2) Les mots que nous soulignons iei, ne se trouvcut pas dans le texte du décret donné par les reeueils français, mais on les Ut dans le texte de la eollect.on IIl'vgiie:.
lions laïques, telles que celles des frères de l'Ecole chrétienne, des hermiles du Mont-Valérien, des Iiermites de Sénard, des hermiles de Saint-Jean-Baptislc, de tous les autres frères Iiermites isolés ou réunis en congrégation, des frères tailleurs, des frères cordonniers; les congrégations de filles, telles que celles delà Sagesse, des Ecoles chrétiennes, des Vertelottes, de l'Union chrétienne, de la Providence, des filles de la Croix, les sœurs de Saint- Charles, les iAIillepoises, les filles du Bon-Pasteur, les filles de la Propagation de la foi, celles de Notre-Dame de la Garde, les Dames noires, celles de Fourquevaux, et généralement toutes les corporations religieuses et congrégations séculières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, mêmes celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades, sous quelque dénomination qu'elles existent en France, soit quelles ne comprennent qu'une seule maison, soit qu'elles en comprennent plusieurs, ensemhlc les familiarités, confréries, les pénitens de toutes couleurs, les pèlerins, et toutes autres associations de piété ou de charité, sont éteintes et supprimées à dater du jour de la publication du présent décret.
« H. — Néanmoins, dans les hôpitaux et maisons de charité, les mêmes personnes continueront comme ci-devant le service des pauvres et le soin des malades à titre individuel, sous la surveillance des corps municipaux et administratifs, jusqu'à l'organisation définitive que le comité de secours présentera incessamment à l'assemblée nationale. Celles qui discontinueront leur service sans des raisons jugées valables par les directoires de département, sur l'avis des districts et les observations des municipalités, n'obtiendront que la moitié du traitement qui leur aurait été accordé.
« ni. — Les directoires de département feront sans délai, d'après l'avis des districts et les observations des municipalités, tous les remplacements provisoires qui seront nécessaires dans les établissements dont il s'agit à l'article précédent.
«IX. — Les costumes ecclésiastiques, religieux et descongréga-
tions séculières sont abolis et prohibés pour l'un et l'autre sexe : cependant les ministres de tous les cultes pourront conserver le leur pendant l'exercice de leurs fonctions dans l'arrondissement
où ils les exercent.
V. X. — Les contraventions à cette disposition seront punies par voie de police correctionnelle , la première fois de l'amende ; en cas de récidive comme délits contre la sûreté générale. »
A peine avons nous à examiner si la publication des articles qui précèdent, a outrepassé ou non les dispositions de l'arrêté du 7 fructidor an V. Les termes de l'art. 2 ne sont intelligibles qu'en présence de l'article précédent, auxquels ils se rapportent; et le fait de permettre aux membres des anciennes corporations; de continuer leur service à titre individuel, implique nécessairement leur suppression comme corps. D'où résulte, par une conséquence ultérieure, qu'ordonner la publication de la loi de 1792 en tant qu'elle portait que certaines personnes attachées à des établissements de charité, y conlinueraieni leur service à lilre individuel, c'était virtuellement ordonner la publication, et de l'article 1 qui leur retire un titre autre et les réduit à n'avoir plus que le titre individuel, et de l'article 2 qui leur permet, à ce litre, de continuer leur service.
Le caractère des institutions appelées béguinages, fut diversement apprécié par les commissaires de la république, envoyés pour exécuter la sécularisation de leurs biens. Les uns voulurent y voir des établissements purement religieux; les autres, se fondant sur l'absence de vœux perpétuels, prétendirent que les béguines constituaient des congrégations séculières, voire même laïques. Mais l'opinion que Ion réussit à faire prévaloir, et Ton en verra plus tard les motifs, fut que les béguinages étaient des établissements de bienfaisance.
Voici rbistorique de ce débat.
Dès que la loi du V6 fructidor, an IV, eut paru, les agents du fisc s'empressèrent de mettre la main sur les biens des béguinages. Les bé^^uines réclamèrent; mais l'administration donna raison à leurs adversaires.
Par arrêté du i 1 pluviôse, an IV, l'administration centrale des Deux-Nètbes rejeta la demande des béguines de Malines, qui protestaient contre les poursuites du receveur des domaines
nationaux (1).
L'arrêté envisage les béguinages comme des corporations ecc/e-
sîastiques séculières.
Saisie sans doute de réclamations nouvelles , la même administration donna ordre au commissaire du directoire exécutif à Anvers, de visiter le béguinage de cette ville, et ce fonctionnaire, après mûr examen, conclut « que l'on ne peut cependant considérer les béguines que comme des religieuses.... et que l'ensemble immense de cet enclos doit, depuis leur suppression
(1) Voir Mertens et Torfs, Gcschiedcnis vati Antwerpen, VI, bl. 63^. Aenhangscl. bl. i>OG.
comme religieuses, puisqu'elles font des vœux, devenir domaine
national!*). »
D'aut!-e part Ramel, ministre des finances, écrivit au commissaire du gouvernement à Bruxelles, le 12 nivôse, an V :
« Les religieuses du grand béguinage de Gand demandent d'être exceptées de la suppression ordonnée par la loi du 15 fructidor dernier. Les béguines de la commune de Bruges et d'Ypres font la même demande. Je vous ai marqué par ma lettre du 26 brumaire dernier que le Grand et Petit Béguinage ne paraissait pas devoir être compris dans la suppression, attendu qu'il n'est d'aucun ordre monastique. Veuillez bien, en conséquence, faire connaître prompiement aux religieuses du grand béguinage de la commune de Gand et aux béguines de celles de Bruges et Ypres, que la loi du lo fructidor dernier ne paraît pas leur être applicable. — Elles ne doivent pas être inquiètes, au moins quant à présent, et veuillez prendre en même temps les mesures nécessaires pour qu'elles n'éprouvent, jusquà ce qu'il en ait été autrement ordonné, aucun trouble dans la jouissance de leurs maisons et la possession de leurs biens. »
Ensuite de cette dépêche, l'administration de la régie de l'enregistrement et des domaines, écrivit le 18 pluviôse an V, au citoyen Rouvin, directeur des domaines à Anvers :
« Je vous envoie, citoyen, copie d'une lettre que m'a écrite le ministre relativement aux grands et petits béguinages ; il en résulte que ces établissements sont entièrement étrangers à la loi du 15 fructidor, et que la suppression que cette loi prononce, ne peut leur être appliquée, etc. »
Si l'on examine bien la lettre du ministre Ramel, on est loin d'y trouver une conclusion aussi nette. Le ministre avait dit que la loi de suppression ne paraissait pas être applicable, parce que les béguines ne sont d'aucun ordre monastique. Mais la loi de
(1) Note sur les béguinages émanée du 3Iinistèrc de la Justice en iSiL
fructidor n'atteint pas seulement les ordres réguliers ; elle supprime encore « toutes les maisons ou établissements religieux de l'un et de Tautre sexe. » Et dans sa dépêche le ministre qualifie deux fois les béguines de religieuses.
11 est aussi à remarquer que les termes ait moins quant à présent, et jusquà ce quil en ait été autrement ordonné indiquent plutôt un sursis accordé à Texéculion de la loi, qu'une exception définitive en faveur des béguines.
Mais une circonstance qui explique mieux les intentions du ministre, c'est qu'à l'époque où il écrivait, la loi du 18 août 1792, en vertu de laquelle on avait supprimé les béguinages en France, était à la veille d'être publiée en Belgique, comme elle le fut réellement par farrôté du 7 fructidor an V; or cette mesure législative devait mettre fin à tout conflit.
Les partisans des béguinages ont étrangement abusé du sens et de la valeur de la dépèche du ministre Uamel. Alors qu'elle n'était applicable qu'aux termes seuls de la loi de l'an IV, et qu'elle ne pouvait par conséquent interpréter des lois qui n'étaient pas encore rendues , ils ont essayé de s'en prévaloir pour atténuer l'effet de dispositions législatives postérieures qui atteignent les béguinages.
L'opinion de Ramel est limitée aux termes de la loi de l'an IV, laquelle en effet avait pour résultat d'abolir la partie religieuse de l'institution des béguines, mais ne les avait point privées de la jouissance de leurs maisons et de leurs biens, jouissance qu'elles avaient au contraire conservée sous la surveillance de la direction des domaines et des administrations municipales. (Art. 6).
D'autres lois devaient bientôt changer cette situation.
L'assemblée nationale, en frappant de main-mise les biens des hôpitaux, des maisons de secours et des pauvres en général, avait eu d'abord l'intention de généraliser le service de la bienfaisance publique sous sa direction immédiate. Le décret du 25 messidor an II avait réuni au domaine national l'actif et le passif des établis-
sements de cette nature et ordonné la vente de leurs biens. Mais l'on aperçut que l'on avait fait fausse roule et que la centralisation absolue de la bienfaisance était un projet irréalisable. Dès le 9 fructidor an III, un nouveau décret ordonna de surseoir à la vente des biens des hospices, et cette exception fut consacrée encore une fois dans l'art. 20 de la loi du 15 fructidor an IV, qui conserva les maisons des religieuses vouées à l'éducation publique, au soin des malades ou au soulagement des pauvres, et les autorisa à continuer, comme par le passé, d'administrer les biens dont elles jouissaient.
La loi du IG vendémiaire an V, mit fin à ces tâtonnements, en décrétant l'organisation civile de la bienfaisance, et en confiant son administration aux mains de cinq commissaires placés sous la surveillance municipale de chaque canton. La même loi maintint définitivement les hospices dans la jouissance de leurs biens non-aliénés, rapporta le décret du 25 messidor an II, et chargea les administrations centrales de désigner, en remplacement des biens vendus, des biens nationaux du même produit.
Par arrêté du 25 brumaire suivant, le Directoire dispose : « que les revenus des hôpitaux civils situés dans une même commune ou qui lui sont particulièrement affectés, seront conformément à la loi du 16 vendémiaire, perçus par un seul et même receveur, et indistinctement employés à la dépense de ces établissements, de laquelle il sera néanmoins tenu des états distincts et séparés. » Un arrêté de l'administration du déparlement de la Dyle du 19 nivôse an VI, établit « qu'aucune partie des revenus des hospices, fondations de secours à domicile, lelles que tables des pauvres et du St. Esprit, et autres établissements de bienfaisance quelconque, soumis à l'administration des commissions instituées par la loi du 16 vendémiaire an V..., ne pourra, à quelque litre que ce soit, être employée aux frais d'aucun culte U). »
(1) Voir Pièces justificatives, n° V.
Mais il ne suflîsait pas iravoir laïcisé et généralisé la bienfaisance publique; le gouvernement, en conservant les hospices civils dans la jouissance de leurs biens non-vendus, avait encore à reconstruire le patrimoine des pauvres , que diverses ventes domaniales avaient considérablement ébréché, et il s'efforça d'accroitre par tous les moyens, le fonds d'entretien des établissements de charité.
On verra aisément combien les dispositions du gouvernement se ressentent de ces idées, ù partir de la loi du IG vendémiaire an V, spécialement en ce qui concerne les biens des béguinages, dont l'assignation avait été laissée en suspens.
Déjà le 22 prairial an V, le minisire de l'intérieur (Benezech),qui avait l'administration de la bienfaisance publique dans ses attributions, écrit à l'administration centrale du département de l'Escaut: « Je viens de recevoir une lettre de l'administration municipale du canton d'Alost, avec la copie de votre réponse du 20 floréal an V, instructions qu'elle vous avait demandées le 29 germinal précédent, sur les revenus de l'hospice des béguines de la commune d'Alost. En exécution de Tarrèté du directoire exécutif du 25 brumaire dernier, cette administration a pensé qu'elle pouvait s'immiscer dans la direction de cette maison et faire recevoir les revenus par le receveur des autres hospices, pour être employés indistinctement à leurs dépenses communes; vous avez, au contraire, pensé que cet établissement n'étant destiné qu'aux béguines, c'était une propriété particulière et que dès lors il n'y avait pas lieu à délibérer sur l'objet de la demande de l'administration municipale.
« Je ne suis pas, citoyens, de votre avis : le but de la loi du 16 vendémiaire a été de centraliser l'administration des hospices civils entre les mains d'une seule et même commission administrative, d'un seul et même receveur, et sous la surveillance immédiate de l'administration; l'arrêté du directoire exécutil' n'est que la conséquence naturelle des dispositions de la loi précitée. L'hos-
pice dont il s'agit, quoique exclusivement destiné aux béguines, n'en est pas moins un établissement destiné à l'exercice de la bienfaisance, au soulagement de l'humanité souffrante; sous ce point de vue, il ne peut être administré que par la commission qui a dii être créée en exécution de la loi du 16 vendémiaire, etc.
« En effet, que remarque-t-on dans cet établissement? On voit, d'un côté, qu'il existe dans son enceinte des maisons particulières, qu'il aliène en faveur de telles ou telles filles qui veulent s'y retirer, pour en jouir pendant leur vie seulement, moyennant une somme quelconque; on y voit, de l'autre, que par l'effet de cette acquisition, elles s'assurent le droit d'entrer dans les infirmeries qui y sont établies, pour y recevoir gratuitement les secours en cas de maladie incurable ou de quelque infirmité, etc.
« Sans doute on ne peut priver de leur logement les personnes qui en ont acquis la jouissance pour le reste de leur vie , et les droits que cette jouissance leur assure ; rien même ne paraît s^opposcr au maintien de cet usage. Mais on n'en doit pas moins considérer cet établissement comme un hospice envers lequel on doit appliquer les dispositions de la loi du 16 vendémiaire etde rarrêté du 23 brumaire, sauf à la commission administrative a prendre les mesures nécessaires pour assurer aux béguines la conservation de tous leurs droits et de tous les secours qui leur sont dus aux termes de l'institution. »
Cette lettre est précieuse en ce qu'elle prouve que, tout en assurant individuellement aux béguines la conservation des droits qu'elles ont acquis, ou les secours qui leur sont dus aux termes de l'institution, l'on repousse par cela même l'idée qu'elles aient pu posséder ù titre collectif. En effet, à l'époque où écrivait ce ministre, la loi seule de l'an IV existait pour la Belgique, et nous avons vu que le gouvernement ne la considérait pas comme applicable aux béguinages. D'autre part, celle du 18 août 1792 n'était pas encore en vigueur, et le décret du 5 frimaire an \I n'était pas rendu.
Les béguinages n'étaient pas supprimés, dit-on ; et cependant le gouvernement approuve les commissions des hospices civils qui se mettent en possession de leurs biens et les administrent d'après les dispositions de la loi du 16 vendémiaire et de Tarrété du 25
brumaire an V.
Il est vrai que toutes les corporations religieuses ayant été supprimées, et les corporations laïques étant à la veille de Fêtre également, les béguines n avaient pas intérêt à invoquer un titre collectif, et se résignèrent à faire considérer leurs établissements comme des hospices où elles habitaient non pas en qualité de propriétaires, mais en celle de personnes secourues. Or, comme celle seconde qualité exclut complélement la première, Tadminislration de ces élablissemenls revint de plein droit aux commissions instituées par la loi de l'an V. Celles-ci ne durent pas attendre qu'une disposition législative statuât sur ce point: elles se mirent immédiatement en possession des biens des
béguinages.
On verra ci-après quelles furent les raisons qui engagèrent plus tard le gouvernement à attribuer définitivement les biens des béguinages aux hospices.
La promulgation de la loi du 5 frimaire an VI qui supprimait « les chapitres séculiers, les bénéfices simples, les séminaires et toutes les corporations laïques des deux sexes dans les départements réunis » , de même que « les maisons religieuses dont l'institut avait pour objet l'éducation publique ou le soulagement des malades « , mais qui conservait les biens de ces dernières « pour être administrés d'après les lois existant dans les autres parties de la République » , souleva un nouveau conflit à propos des biens des béguinages.
Les agents du fisc, évincés quand il s'était agi d'appliquer aux béguines les dispositions de la loi de l'an IV, revinrent à la charge, et les considérant comme corporations séculières ou laïqiJs, saisirent l'occasion de la publication de la loi du 5 frimaire pour tenter de nouveau de s'emparer de leurs biens. Les béguines d'Anvers réclamèrent encore une fois, soutenant que cétai't par une fausse application de la loi du 5 frimaire an VI, que leur existence était menacée. Le mémoire auquel nous empruntons ces pièces (D, ne nous dit point quelle était rargumentaiion des béguines. Nous avons tout heu de croire, en jugeant d'après la réponse qui leur fut faite, que les béguines soutinrent qu'elles ne formaient pas de corporation. L'auteur, qui est tout favorable à la restitution des biens des béguinages aux béguines, agit fort prudemment, si notre hypothèse est fondée, en passant ces arguments sous silence. Car
(I) Note émanée du Ministère de la Justice, page 5.
s'il était vrai que les béguinages ne constituassent point de communautés, Têlre moral leur aurait fait défaut jadis ; et partant à quel litre les béguines revendiqueraient-elles aujourd'liui des biens qu'elles n'auraient jamais possédés dans le passé?
Voici comment l'administration centrale du département des Deux-Nètbes, statua sur cette réclamation, le 18 pluviôse an VI, sur l'avis du directeur des domaines nationaux:
« Considérant que, quoique les béguines, par leur institution et leur régime, n'étant astreintes à aucun vœu, aient le droit de quitter leur communauté lorsque bon leur semble, elles n'en sont pas moins soumises à des règles et à des supérieurs desquels elles dépendent, et leur sont subordonnées pendant tout le temps qu'elles font partie de rétablissement commun ;....
« Considérant que le dit béguinage jouit de la propriété de plusieurs biens communs, tels que maisons formant cet établissement, et que dès lors il existe une communauté ou corporation , d'autant plus que les revenus des biens communs alimentaient l'établissement connu sous le nom (ïiiifinnerie, et qui était destiné au soulagement et à l'entretien des béguines moins aisées et débiles;
« Arrête : Il n'y a pas lieu de délibérer sur la demande des pétitionnaires, tendant à ce que les dispositions de la loi du li frimaire dernier ne soient pas appliquées au béguinage d'Anvers. — En conséquence il est enjoint à cliacune des pétitionnaires, en leur qualité respective, de se conformer en tous points, à ce qui est prescrit par l'art. 2 de la loi précitée, lorsqu'elles en seront requises par les commissaires de la direction des domaines, chargés des opérations relatives à la suppression des maisons et corporations religieuses. »
Les béguines d'xVnvers se le tinrent pour dit, et passèrent condamnation.
Des réclamations de la commission des hospices de Turniiout eurent le même sort auprès de l'administration centrale, et vers
la même époque des dépendances du béguinage de Malines furent également vendues comme domaines nationaux (1).
Dès avant la loi du 5 frimaire an VI, et conformément à l'avis du ministre de l'intérieur, les hospices s'étaient, dans presque tous les départements où existaient des béguinages, mis en possession des biens appartenant à ces établissements, en les considérant comme spécialement affectés aux infirmeries et ayant ainsi une destination charitable. Mais là gisait la difficulté.
Il s'agissait précisément de se mettre d'accord sur la vraie condition des béguines et la nature de leurs établissements. Le fisc ne voulait y voir que des congrégations de femmes, possédant des biens en commun, et ayant une infirmerie à leur usage particulier, ce qui excluait tout caractère de bienfaisance. Le département de l'intérieur, les municipalités et les hospices prétendaient que les béguinages étaient des maisons de refuge et de secours pour les veuves et filles pauvres, qui y profitaient des bienfaits de l'assistance publique.
Le fisc avait évidemment raison ; ce serait faire injure aux béguines et à leur institution, que de prétendre qu'elles vivaient aux dépens de la charité publique. Néanmoins l'intérêt que l'on portait à la bienfaisance l'emporta sur la vérité et le droit, et nous sommes loin de nous en plaindre aujourd'hui , puisque dans beaucoup de communes les biens des béguinages forment la plus belle part de la dotation des hospices.
Le 12 prairial an VI, le ministre de l'intérieur écrivait à la la commission des hospices de Bruxelles :
« Je pense ainsi que vous, citoyens, que le grand béguinage de Bruxelles, ayant pour objet un service de bienfaisance et de charité, est dans le cas de l'application des lois des 5 novembre -10 décembre 1790, 9 fructidor an III, 2 brumaire et 28 germinal an IV, dont la promulgation a été ordonnée par arrêté du directoire exécu-
(I) Voir Jurisprudence de la Cour supérieure de Bruxelles, 1817, tome I, p. 101,
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lif du 7 fruclitlor an V, et conformément à ces lois et à celles du 16 vendémiaire et 20 ventôse an V, il doit être maintenu dans la jouissance des biens dont il est dolé, etc. »
Il est à remarquer que le ministre ne vise dans cette dépêche que les lois relatives aux établissements de bienfaisance non dirigés par des corporations religieuses, lesquels devaient, indépendamment de toute suppression et par la seule force de la loi du K) vendémiaire an V, rentrer sous l'administration des commissions des hospices civils. Nouvelle preuve que le ministre de rinlérieur ne reconnaissait aux béguines aucun droit à la possession ou à la gestion de ces biens.
D'autre part, le ministre des finances émet une opinion diamétralement opposée à celle de son collègue, mais aussi fatale aux béguines, en décidant le 50 floréal an VI, « que la demande des béguines de n'être pas comprises dans la suppression ordonnée par la loi du 5 fructidor an VI, ne peut être admise, et que leurs biens doivent être régis et vendus conmie les autres biens nationaux. »
Grâce au conflit qui existait entre le ministre de l'intérieur et celui des finances, au sujet de l'attribution des biens des béguinages, les administrations centrales s'étaient à leur tour divisées.
L'administration centrale de l'Escaut prend , à la date du 2o pluviôse an VII, l'arrêté suivant :
« i^La direction des domaines nationaux se mettra en possession, à la réception du présent arrêté, indistinctement de tous les biens tant meubles qu'immeubles des béguinages supprimés dans ce déparlement, pour les régir et administrer comme les autres biens nationaux. 2° Les commissions des hospices de ce département cesseront, également à la réception du présent arrêté toute régie et administration des dits biens, etc. >»
Le 11 ventôse suivant, l'administration municipale du canton de Gand adresse au ministre de l'intérieur une longue réclamalion contix l'arrêté qui précède.
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Elle fait valoir pour première considération, que l'exécution de la mesure ordonnée par l'administration centrale, priverait tout d'un coup la commission des hospices d'un quart de ses ressources, déjà insuffisantes pour subvenir aux dépenses les plus urgentes. Les béguinages d'ailleurs sont des établissements trèsdilïerents de toutes les corporations supprimées. Tous les revenus des biens des infirmeries des béguinages ont été de tout temps exclusivement affectés au soulagement de l'indigence et de la vieillesse infirme. Les biens des infirmeries des deux béguinages, administrés avec économie pendant plusieurs siècles, accrus par des donations particulières ont seuls pu fournir à la commission des hospices les moyens de faire face aux dépenses énormes de plusieurs hospices, et de faire les avances considérables qu'a nécessitées l'entretien des enfants abandonnés; de plus, on a reçu depuis l'installation de la commission des hospices, dans ces infirmeries, les malades de toute espèce^ ce qui doit faire envisager ces instituts comme de véritables hospices....
Le soin principal de la municipalité du canton de Gand est, on le voit, de convaincre le gouvernement que les béguines ne forment point une corporation et que leurs établissements ont tous les caractères de véritables hospices civils. De la partie religieuse de l'institution, pas un mot. Elle devait avoir absolument disparu, à l'époque où cette réclamation fut faite. El cela n'est pas de peu d'importance pour répondre à nos adversaires qui veulent faire revivre les béguinages anciens. Si Ton a réussi à soustraire ces institutions aux effets des lois qui les supprimaient, c'est précisément en leur ôtant le caractère semi-religieux dont elles étaient empreintes, en modifiant la destination spéciale du produit de leurs biens, et en faisant traiter dans leur infirmerie tous les malades sans distinction.
Telle était la situation de ces établissements quand les administrations municipales sollicitèrent qu'ils fussent rangés parmi les hospices dont la régie est confiée à la commission créée
par les lois de Tan V sur Forganisalion de la bienfaisance publique.
Le ministre de rinlérieur aceueillit favorablement les considérations présentées par la municipalité du canton de Gand, et lui répondit en ces termes, le 7 prairial an Vil :
« Je vous annonce que, consulté de nouveau par mon collègue le ministre des finances, j'ai persisté dans Topinion que j'ai précédemment émise, et par laquelle je considère les revenus affectés aux infirmeries des béguinages comme propriété des bospices, dont le produit doit être employé à leurs besoins et être administrés par les commissions administratives comme les autres biens des établissements confiés à leurs soins. Au surplus, quand l'opinion du ministre des finances ne concorderait pas avec la mienne et qu'il penserait différemment sur la nature de cette propriété, les biens appartenant aux béguinages ne pourraient recevoir une application définitive que par une loi spéciale et positive, qu'il serait nécessaire d'obtenir sur la contestation. En attendant je vais écrire à l'administration centrale de l'Escaut, à l'effet de l'inviter à suspendre l'exécution de son arrêté jusqu'à ce que la question soit décidée. »
Le 15 fructidor an VII l'administration du département de l'Escaut, se fondant sur cette lettre du ministre de l'intérieur, et sur ce que les béguinages, quoique destinés exclusivement aux béguines, n'en sont pas moins des établissements de bienfaisance, déclara rapporter son arrêté du 25 pluviôse précédent qui avait mis le directeur des domaines nationaux en possession des béguinages, et décida que les biens et revenus des béguinages supprimés dans le département, faisaient partie de ceux des bospices civils, et devaient être administrés comme tels.
Cet arrêté fut annulé par décision du ministre des finances Lindetdul4 brumaire an VllI, qui portait en outre : que l'arrêté du 25 pluviôse précédent, chargeant la direction des domaines nationaux de se mettre en possession des biens des béguinages
de son arrondissement, était maintenu et serait exécuté dans sa forme et teneur.
L'administration centrale de TEscaut, appuyée par les administrations locales et assurée du soutien du ministre de l'intérieur, répondit le 12 pluviôse par l'arrêté suivant :
u Vu la lettre du ministre des finances Lindct du 14 brumaire an VllI ;
« Vu la lettre du ministre de l'intérieur du 7 prairial an VII, qui porte que les biens appartenant aux ci-devant béguinages, doivent être considérés comme propriété des hospices ;
« Considérant que les hospices et établissements de bienfaisance sous quelque dénomination qu'ils soient connus, ne peuvent être dépouillés de leurs biens, que par une loi positive et spéciale ;
« Considérant que la dite lettre du ministre de l'intérieur porte expressément une défense de donner suite à notre arrêté du 25 pluviôse, qui déclare que les biens appartenant aux ci-devant béguinages, feront partie du domaine national ;
« Considérant Yétat de détresse où se trouvent tous les hospices de ce département;
« Arrête : Il ne sera donné aucune suite à la dispostion du minisire des finances.... portant que les biens des ci-devant béguinages feront partie du domaine national, jusqu'au moment où le corps législatif aura porté sur cet objet une loi positive et spéciale. »
Le lecteur remarquera que dans tout ce débat il n'est fait aucune mention des droits des béguines à la propriété de leurs anciens biens. C'est que, dans l'opinion des deux parties, Tinsiitulion avait depuis longtemps disparu. Les commissions des hospices allaient même plus loin; elles prétendaient que les béguinages étaient des établissements de secours, civils et non religieux, dont les béguines pouvaient avoir eu l'administration sous la surveillance de l'autorité laïque, mais dont elles n'avaient jamais eu la propriété. Dans
ce système, la suppression ou la dissolution de la société des béguines était donc sans objet, puisqu'elles n'avaient jamais possédé à titre collectif et quelles avaient joui seulement à titre individuel des secours de l'institution.
Rien n'empêchait cependant de reconnaître aux béguines le caractère d'une corporation, et dans ce cas les lois de 1792, de Fan IV et de l'an VI avaient du les atteindre.
Quoi qu'il en soit, à l'époque où le débat avait atteint sa dernière période, il ne pouvait plus être question de maintenir les béguinages sur l'ancien pied, mais seulement d'assigner une destination aux biens qui étaient provenus de ces établissements. Il s'agissait, en un mot, de savoir à qui du lise ou des hospices, appartiendrait désormais l'héritage des béguines.
iM. Tielemans explique fort bien les raisons qui portèrent le gouvernement à donner, dans ce diflerend, gain de cause aux hospices. Après avoir mentionné les diverses ressources que le gouvernement s'efforça d'accroîirepour assurer aux hospices et aux pauvres un fonds d'entretien suffisant, et pour décharger le trésor de toute contribution aux dépenses de la charité publique, il ajoute :
« Voici les mesures qui furent prises à cette fin. Le gouvernement commença par déterminer, le plus largement qu'il put, le sens des dispositions qui avaient rendu aux hospices et aux pauvres la jouissance de leurs biens non-aliénés. Des doutes, en effet, s'étaient élevés à cet égard, et il s'agissait notamment de savoir si les biens dont les lois du 16 vendémiaire et 20 ventôse an V avaient ordonné la restitution, étaient seulement ceux qui avaient appartenu aux anciens hospices et bureaux de charité proprement dits; ou s'il fallait y comprendre généralement tous les biens qui avaient eu autrefois une destination de bienfaisance. Trois arrêtés, en date du 16 fructidor an VIII, 27 prairial an 1\ et 9 frimaire an XII, résolurent cette question dans le sens le plus favorable aux pauvres. Ils considérèrent
comme biens essentiellement destinés aux hospices et aux bureaux de bienfaisance établis par la législation de l'an V :
« \° Les biens des établissements connus en Belgique sous le
nom de béguinages ;
« 2° Les biens et revenus des fondations affectées à l'entretien des cures et chapelles dépendant desdits établissements, et à la dépense de tous autres services de piété et de charité qui s'y faisaient ;
« 5° Les biens spécialement affectés à la nourriture, à l'entrelien et au logement des hospitalières et des filles de charité, qui avaient fait partie des anciennes corporations vouées au service des pauvres et des malades.
,c 4° Les biens affectés à l'acquit de toutes fondations relatives à des services de bienfaisance et de charité, à quelque litre et sous quelque dénomination que ce fùt(U. »
Mù par les considérations qui précèdent et désireux de reconstituer le patrimoine des pauvres, le gouvernement s'empressa d'accueillir l'opinion suggérée par les administrations locales, que les béguinages étaient des établissements de secours; et, sans distinguer quels biens étaient affectés aux infirmeries ou aux besoins généraux de Tinstitution, il reconnut et attribua définitivement aux hospices civils la jouissance de tous les biens et revenus que les béguinages avaient jusque-là possédés.
Un premier arrêté parut donc le 16 fructidor an VIII, destiné à confirmer les hospices dans leur possession ; le voici textuellement :
. Les Consuls de la République; - Vu les divers arrêtés des administrations centrales de la Lys, do la Dyle , des Deux- Nèthes, de l'Ourthe et de l'Escaut, sur les établissements
nommés Bégtnnages;
« Vu les actes des diverses autorités locales qui constatent
(1) TiELEMA>.s, Réperloire de Vadminislralion, v» Hospices, tome VIII, p. 540.
que ces établissements ont toujours été consacrés au soulagement des pauvres et aux soins des malades indigents;
« Vu les lois du 1 mai 179ô ,9 fructidor an III, 2 brumaire et 28 germinal an IV, IG vendémiaire et 20 ventôse an V, et 5 frimaire an VI, qui exceptent de la vente des biens domaniaux, les biens dépendants de pareils établissements ;
« Le conseil d'état entendu, sur le rapport du ministre de l'intérieur :
« Arrêtent : — Tous les biens et revenus des établissements de secours existants dans les départements réunis à la France et connus sous le nom de béguinages, continueront d'être gérés et administrés conformément aux lois, par les commissions des Iiospices dans l'arrondissement desquels ces établissements sont situés. »
Le 9 frimaire an XII parut un second arrêté, destiné à compléter les mesures prises dans le premier; nous en donnons ici le texte :
« Le gouvernement de la république, sur le rapport du ministre de l'intérieur,
« Vu l'arrêté du 19 floréal an VI, conflrmatif de la délibération de l'administration de la Dyle du 19 nivôse précédent ;
« Vu pareillement l'arrêté du IG fructidor an VIII et celui du 29 prairial an IX ;
« Le conseil d'État entendu,
« Arrête : — 1. Les biens et revenus des fondations affectées à l'entretien des cures et cbapelles dépendantes des établissements de bienfaisance connus dans les départements réunis sous le nom de béguinages, ainsi qu'à la dépense de tous autres services de piété et de cbarité dans ces maisons, sont compris dans les dispositions de l'arrêté du IG fructidor an VIII. »
Les biens des béguinages appartiennent donc aux Iiospices au même titre que ceux de tous les établissements de secours et de cbarité proprement dits; en d'autres termes les bospiecs sont censés en avoir toujours eu la possession , ce qui exclut l'idée de possession ou de propriété en faveur des béguines elles-mêmes.
Les biens des béguinages n'ont pas été donnés aux hospices par l'État, ils ne leur ont pas été assignés en remplacement de biens aliénés; mais, au contraire, considérés comme ayant toujours fait partie du domaine de la bienfaisance publique, ils ont été conservés entre les mains des commissions administratives, qui en ont continué et non reçu la gestion, aux termes de l'arrêté du 16 fructidor an VIII. C'est en vertu du même principe, que l'arrêté du 9 frimaire an XII ne contient pas une disposition nouvelle et indépendante, mais dispose, par voie d'interprétation, que les biens affectés aux services de piété et de cbarité des béguines, font partie de ceux dont la jouissance est reconnue aux hospices par l'arrêté de l'an VIII.
De même que le Consulat et les gouvcrnemenls qui ravaienl précédé, l'Empire se montra hostile au rétablissement des corporations, à l'exception toutefois de celles qui se consacraient exclusivement à la bienfaisance.
Le 27 floréal an XII, l'empereur avait demandé au ministre des cultes Portalis, des renseignements sur les différentes associations religieuses qui se vouaient à des œuvres de charité. Deux rapports très-détaillés furent dressés à cet égard, le premier, à la date du 15 prairial an XIII et le second, à celle du 24 fructidor suivant. 11 n'était encore question que d'autoriser l'association en elle-même, et nullement de lui accorder les bénéfices de l'institution civile. Ce fut deux ans après seulement, que Napoléon parut dévier des principes qui avaient régi jusque-là les associations religieuses. Il convoqua à ces fins un chapitre général des sœurs de charité et autres associations consacrées au soulagement des pauvres, sous la présidence de Madame iMère. Le décret organique qui confère l'institution publique aux congrégations ou maisons hospitalières des femmes, à la condition de faire approuver leurs statuts, parut le 18 février 1809.
Nous donnons parmi les pièces justificatives une liste complète des hospitalières qui furent reconnues en Belgique, sous l'Empire, par application de ce décret, et qui acquirent la personnification civile et la capacité pour posséder des biens. Jamais il ne fut question de conférer, en vertu du décret de 1809, la personnification civile aux béguines, qui d'ailleurs ne remplissaient point les conditions exigées pour obtenir ce privilège.
Loin que l'époque de TEmpire, qui vit rétablir tant de congrégations que la République avait dispersées, amenât la reconnais-
sance ou seulement la conservation des béguines, au contraire, dans les grandes villes, les hospices transformèrent ou vendirent les béffuinai?es sans réclamation. Dans d'autres localités on laissa aux béguines Tusage viager de leur habitation, et l'on accorda des secours à celles qui étaient dans le besoin. Puis lorsque leur nombre vint à être réduit par extinction, on plaça les anciennes titulaires pauvres ou infirmes dans d'autres maisons de charité ou de refuge, et l'on supprima l'établissement.
Ce qui se pratiqua à Bruxelles mérite d'être rapporté. L'enclos du béguinage y occupait anciennement tout le terrain compris entre la place du Samedi, la rue de Laeken, la rue du Canal et le quai à la Houille. Il était sillonné par une grande rue coupant le béguinage diagonalement, et par sept rues parallèles. Il comprenait 155 maisons. Dans ces maisons furent transférés, de 1806 à 1818, par la commission des hospices, les petits hospices ou fondations pour femmes, qui forment aujourd'hui l'établissement des hospices réunis. En séance du 29 mai 1818, la commission des hospices prit en outre cette résolution : « Les pensionnaires de l'hospice des vieillards infirmes et incurables, et toutes les fondations pour vieilles femmes, à l'exception de l'hospice de Pacheco pour lequel il n'est rien statué, seront réunis dans Tenceinte du grand béguinao'cll). » Depuis, de nouvelles rues ont été tracées à travers remplacement de l'ancien béguinage, et les hospices en ont aliéné une partie comme terrain à bâtir (2).
[1) Voir rcxcellent livre de M. Vander Rcst, Aperçu historique sur les établissements de bienfaisance de la ville de Bruxelles (1860). Voir aussi un extrait de Vllistoire de Bruxelles de MM. IIenne et Wauters, que nous donnons parmi nos Pièces justificatives, n° IX.
(2) 11 n'est pas sans intérêt de rappeler que Tancienne église du béguinage, étant devenue, depuis le rétablissement du culte, Téglise paroissiale de St. Jean Baptiste, la fabrique de celle-ci revendiqua contre les hospices l'ancien cimetière du bé'Miinage, situé à Pentour de l'église, ce qui amena la cour de Bruxelles à examiner la portée de l'arrêté des consuls du IG fructidor an VIII. Or la cour, dans son arrêt du U août 1838, définit parfaitement, croyons-nous, la portée de cet arrêté en disant qu'il investissait les hospices « de la gestion, de la possession et de tous les attributs de la propriété des biens des béguinages. »
Ailleurs cependant, les municipalités et les hospices conservent les béguinages, autant que possible, sur Fancicn pied, et facilitent l'admission de nouvelles béguines, en pourvoyant à Fentrelien des couvents de novices. Une grande partie des revenus, si pas tous, sont absorbés par l'établissement. Riches et pauvres en usent. On organise un culte spécial pour les béguines, et la caisse des pauvres en fait les frais. Les béguines mêmes y trouvent leur intérêt, en ce qu'elles se font payer pour les services qu'elles font dans l'église et la sacristie. Le casucl des professions et des funérailles, qui revient de droit à la fabrique de l'église paroissiale, est détourné de sa destination et profite au curé du béguinage. Celui-ci a la haute direction spirituelle des béguines, et s'occupe un peu aussi de leur temporel. La grande-mailresse, qui, sous prétexte de remplir les fonctions d'économe de rinlirmerie, fait passer tous les frais de son ménage particulier au compte des hospices, la grande-maîtresse règle seule l'admission des titulaires qui se présentent pour habiter le béguinage. Les hospices voient et Laissent faire. Le béguinage reprend insensiblement son ancienne forme quasi-conventuelle, et au bout de quelques temps l'enclos qui devait produire un revenu net aux hospices, coule beaucoup plus qu il ne rapporte.
Sous l'Empire, les béguines ne donnèrent aucun signe de vie Mais à peine le trône de Napoléon fût-il tombé, qu'elles répétèrent leurs réclamations.
Dès 1814 elles s'étaient empressées de solliciter du prince souverain des Pays-Bas , l'autorisation de porter leur costume religieux. Elles l'obtinrent (^), et cette seule concession suffît pour multiplier le nombre des béguines. Les béguinages se repeuplèrent bientôt de béguines professes qu'on accueillait sans distinguer si elles étaient pauvres et si elles avaient le droit d'être secourues dans un établissement, qui n'était plus qu'un hospice civil, au détriment de veuves ou de filles laïques, habitant la commune et réellement dans le besoin. Dans les villes
Bruxelles, le 8 septembre 1814.
A Messieurs les Intendants,
Je m'empresse de vous informer que S. A. R. m'a fait connaître qu'elle autorise les béguines à reprendre leur ancien habit de religion, et à le porter en public.
Veuillez, Monsieur, en faisant notifier cette resolution favorable aux supérieures de ces congrégations, qui n'ont pas prévenu les intentions du prince, leur enjoindre d'clTectuer la reprise de leur costume, sans aucune cérémonie, sans aucune démonslralion publique quclcon(iuc.
Le Commissaire gé^iéral de l'Intérieur^ Duc d'Ursel.
où rinfluence du clergé étail prédominante, les commissions des hospices furent impuissantes à combattre cette invasion. Dans quelques localités même, elles s'empressèrent de l'encourager. Triste effet du préjugé qui considérait les pauvres comme usurpateurs des droits des béguines !
Quand les béguines se furent ainsi convenablement mises eu possession de leurs anciens privilèges, elles n'hésitèrent pas à tourner leurs armes contre les bienfaiteurs qui les avaient accueillies, et firent mille tentatives pour soustraire au patrimoine de la bienfaisance publique, les biens dans la possession desquels le Gouvernement avait confirmé les hospices par les arrêtés de Tan VIII et de Tan XII.
Ce fut leur perte.
Déjà, en 1818, le gouverneur de la Flandre-Occidentale , pour empêcher la réception de novices dans ce qui restait des communautés anciennes, avait requis qu'il lui fût remis « sur le champ » des listes des personnes qu' composaient ces communautés; et le directeur général des affaires du culte avait écrit à ce sujet au gouverneur de la Flandre-Orientale : « ce moyen me paraît fort bon, et vous pourriez, M. le Gouverneur, l'employer aussi pour votre province. »
Tel était l'état des choses lorsquen 1819, les béguines demandèrent au roi le rétablissement de leurs institutions sur Tancien pied. Elles se virent déboulées par l'arrêté du 20 décembre 1811), que nous donnons ici tel qu'il a été communiqué aux administrations intéressées.
« Nous Guillaume, etc.
« Vu une demande du curé du béguinage d'Anvers, tendant à etc.
« Eu égard à une demande des ci-devant supérieures des béguinages qui existaient dans les provinces méridionales du royaume, tendant à... etc.
« Sur lerapportde notre ministre de l'intérieur, du 12 aoùll81 6; « Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur et de nos ministres de l'instruction publique, de l'industrie nationale et des colonies, et de la justice, du 22 janvier-11 février 1819; « Vu les requêtes de Jean-François Goemans, curé, se disant le fondé de pouvoir de tous les béguinages situés dans notre royaume, de Marie A. C. J. Herry, supérieure du béguinage d'Anvers, et M. J. Jodoigne, béguine, tant pour elle que pour les autres béguines de Tongres, tendant à la même fin, etc.
« Eu égard au rapport du directeur-général chargé des affaires concernant le culte catholique en date du 10 mai dernier; « Le conseil d'état entendu :
« Eu égard aux lois et décisions ministérielles invoquées par les pétitionnaires à l'appui de leur demande, comme etc. etc. a Avons trouvé bon et entendu :
« 1" De déclarer qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la demande faite par les supérieures des béguinages situés dans les pro vinces méridionales, ou en leur nom, tendant à être réintégrées dans la possession et l'administration de leurs biens;
« 2° De charger les états députés des provinces où existent encore des béguinages, du soin de veiller attentivement à ce que, dans leur gestion des biens des béguinages, les administrateurs de ces hospices fassent servir les revenus de ces biens à l'entrelien des béguines survivantes, selon leurs besoins respectifs, ainsi qu'à l'entretien de leurs habitations, avant de consacrer ces revenus à d'autres dépenses charitables, d'une nature plus
générale.
« Et notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du
présent, etc. »
Trois ans après, nouvelles réclamations de dix-sept béguines de Tongres, qui s'adressent au gouvernement pour être réintégrées dans la possession et l'administration de leurs biens et revenus.
L'arrélé suivant, du 22 janvier 1822, rejette encore une fois cette demande :
« Nous Guillaume, etc.
« Sur la requête de dix-sept béguines de Tongres (Limbourg) tendante à être réintégrées dans la possession et l'administration de leurs biens et revenus, et subsidiairement à ce que Tadminis- Iralion des Hospices de Tongres soit cbargée d'acquitter les services religieux dont les béguinages de cette ville sont chargés ;
« Vu les rapports de notre ministre de l'intérieur et du Waterstaat, et du directeur- général du culte catholique, du IG décembre 1819, et du 12 décembre dernier....;
« Le conseil d'Etat entendu ;
« Eu égard à notre arrêté du 20 décembre 1819, N° 21 ;
« Considérant que les biens des béguinages n'ont jamais été sous Fadministraiion du gouvernement, attendu que les béguinages ont toujours été considérés comme des établissements de charité, et que leurs biens ont dû être assimilés à ceux de ces établissements; que par conséquent les charges dont ces biens sont grevés doivent être acquittées de même que celles dont tous les autres biens des établissements de charité se trouvent grevés, et que les biens provenant des béguinages n'ont pu passer sous l'administration des commissions des hospices, sans que celles-ci soient obligées de supporter les charges dont ils étaient grevés au moment où ils leur ont été transportés ;
« Avons trouvé bon et entendu, de déclarer pour autant que de besoin et par ampliation de notre susdit arrêté du 20 décembre 1819, N" 21, que les administrations des hospices sont tenues d'acquitter les services religieux dont les biens des béguinages sont grevés ; regardant au surplus comme :ans objet la première p&rtie de la demande des pétitionnaires, et ce en vertu des dispositions de notre arrêté du 20 décembre 1819.
Le 18 novembre 1822, un autre arrêté, interprétatif du précédent, disposa « que l'obligation de pourvoir aux frais attachés à l'exonération des services religieux n'a du commencer qu'au 1 janvier dernier, etc. »
L'application des dispositions de l'arrêté du 20 décembre 1819, ayant donné lieu à quelques abus, un nouvel arrêté fut rendu le 25 février 1823 à l'effet d'établir quelles étaient les béguines qui avaient droit à être secourues par les hospices. Nous le transcrivons ici :
tt Nous Guillaume, etc.
« Sur le rapport du directeur-général pour les affaires du culte catholique du 26 septembre 1820, relatif à l'interprétation de notre arrêté du 20 décembre 1819, et spécialement à la question de savoir si la disposition de l'art. 2 est applicable aux béguines qui ont été reçues postérieurement à la loi portant suppression des béguinages, publiée en ce pays le U vendémiaire an V;
« Vu le rapport de nos ministres de l'intérieur et du waterstaat, et de l'instruction publique, de Tindustrie nationale et des colonies, et de la justice du 26 octobre 1822 ;
« Sur le rapport de notre ministre de l'instruction publique, de l'industrie nationale et des colonies, du même jour, servant d'accompagnement à la copie d'une lettre sur la matière par lui adressée au ministre de la justice ;
.. Le conseil d'État entendu ;
« Vu les avis particuliers de nos conseillers d'Etat Van Gobbelschroy. Van Toers, Faert et Raoux ;
« Avons trouvé bon et entendu de déclarer que l'art. 2 de notre arrêté du 20 décembre 1819, N° 21, n'est applicable qu'aux béguines qui ont été reconnues et reçues comme telles avant la publication de l'arrêté du 7 fructidor an V^ voulant néanmoins qu'il soit recommandé aux administrateurs des hospices d'avoir égard à la position des personnes qui postérieurement à cette
époque et jusqu'à In date de noire arrête ci-dessus mentionné, se sont fait recevoir comme béguines, et par conséquent de leur accorder également des secours, lorsqu'elles en auront besoin, selon que l'équité et les circonstances pourront le prescrire.
« Notre ministre de l'intérieur et du waterstaal est ciiargé de l'exécution du présent. »
Comme on le voit par l'arrêté qui précède, le roi Guillaume fait dater la suppression des béguinages, de la publication en Belgique du préambule et des articles 1, 2, 5, 9 et 10 de la loi du 18 août 1792, publication faile en vertu de l'arrêté directorial du 7 fructidor an V. Or c'est cette même loi qui est regardée comme ayant également entraîné la suppression des béguinages
en France.
L'arrêté de 1825 ne suffît pas encore pour mettre fin aux prétentions sans cesse renaissantes des béguines, qui d'accord avec quelques administrations des bospices, mettaient tout en œuvre pour accaparer à leur profit exclusif des revenus destinés au soulagement des pauvres en général ; et un dernier rescrit, du 2G juin 182G, cette fois clair et net, fit cesser toute équivoque pour l'avenir. 11 est conçu en ces termes :
« Nous Guillaume, etc.
« Vu nos arrêtés du 20 décembre 1819, n*^ 21^ et du 2G février 1823, n° 52, concernant les béguinages ;
« Vu le rapport du directeur-général du culte catbolique, en date du 10 du courant, n" 22, sur les observations faites par notre conseiller-d'État, gouverneur de la province d'Anvers, à l'égard du mode irrégulier suivi par l'administration des bospices civils de la ville d'Anvers dans la distribution de secours aux béguines ;
« Vu le rapport de notre ministre de l'intérieur, en date du 19 de ce mois, n" 158 ;
« Revu le rapport de notre ministre susdit, en date du 2 mai
dernier, n** 97 ;
« Vu notre rescrit du 5 mai 1826, n" 40 ;
« Avons arrêté et arrêtons :
«i 1° Par ampliation de nos arrêtés susmentionnés :
„ a. — A l'avenir l'on s'assurera et l'on constatera quelles sont les béguines qui ont légalement droit à être secourues, en établissant le montant des secours auxquels elles peuvent prétendre ;
„ ^. — La somme à accorder en secours, une fois fixée et déterminée sur ce pied, ne pourra, dans aucun cas, être augmentée ;
« c. — Les fonds qui deviendront disponibles par le décès de béguines qui auront été secourues, ne pourront pas servir à secourir d'autres béguines; l'administration des bospices dont il s'agit en pourra seule disposer à son profit.
« 2" Le directeur-général du culte catbolique, à qui il sera donné communication du rapport de notre minisire de l'intérieur, en date du 2 mai dernier, n" 97, de nol«"e rescrit du 5 du même mois, est autorisé à nous soumettre ultérieurement ses considérations et avis sur les observations faites par le gouverneur susmentionné à l'égard de l'admission et de la profession de nouvelles
béguines ;
« 3° Le directeur-général du culte catholique et notre ministre de l'intérieur sont chargés chacun en ce qui le concerne, de rexécution du présent arrêté. «
Depuis lors la législation est restée fixée. Le gouvernement belge n'a pris aucune mesure qui put même faire présumer qu'il entendait déroger aux principes consacrés pas les arrêtés qui précèdent.
L'arrêté de 1826 est rapporté comme étant en vigueur, dans le Code adminislralif des élablissements de bienfaisance, public d'abord en 1833, et puis en 1857, iM. de Theux étant ministre, par les soins de M. Soudain de Niederwerth, administrateur-général des établissements de charité et des prisons de la Belgique. Ce recueil est approuvé par le gouvernement et édité sous son
v,<^<ag'
— Ik —
autorisation. Il est destiné à servir de guide aux administrations des hospices et autres.
Les divers arrêtés de Guillaume que nous venons de rapporter, sont également imprimés, à leur date, dans le Recueil des actes et circulaires du ministère de la justice qui a un caractère officiel.
Enfin nous avons pu constater spécialement pour l'arrêté de i82G, quil a été envoyé par les étals députés de la Flandre Orientale, aux administrations communales, avec recommandation bien expresse de le communiquer aux commissions des hospices et de tenir strictement la main à l'observation de toutes ses dispositions (^).
(I) Voir aux Piices justificatives, n*» VIII.
TROISIÈME PARTIE
Débats, au sujet des LéguînageS; depuis 1830.
L'arrêté du 16 fruclidor an Vlli, en confirmant dans les mains des hospices la possession et la jouissance des biens des béguinages, avail mis fin au différend survenu à ce sujet entre celte administration et la régie des domaines nationaux.
Le même ordre d'idées qui exigeait que l'organisation de la bienfaisance, comme celle de tous les autres services publics, fût mise en harmonie avec les principes d'égalité civile et religieuse proclamés par la Constituante, fit que les béguines ne furent plus admises à profiler des secours de l'institution à raison du caractère particulier dont elles étaient revêtues. La qualité de béguine, en tant qu'elle se rattachait à la partie religieuse de l'ordre, devenait sans objet, puisque les béguinages confondus avec les autres établissements publics de bienfaisance, ne devaient plus être qu'une inslitulion civile, n'admettant aucune distinction entre les personnes et excluant tout privilège.
Les béguines qui , antérieurement à leur suppression, avaient acquis des droits viagers sur les biens de la communauté , furent maintenues dans ces droits. Celles dont la situation précaire récla-
niait les bienfaits de l'assistance publique, reçurent des secours comme par le passé. Les béguines aisées qui continuèrent à babiter leurs maisons, ainsi que celles qui étaient venues demeurer depuis au béguinage, et qui ne se trouvaient pas dans l'un des cas ci-dessus, n'occupèrent plus que comme locataires des liospices, et furent tenues de payer un prix de bail, dont le montant était versé dans la caisse générale de l'administration , conformément à l'arrêté de 23 brumaire an V.
Les droits acquis des anciennes béguines s'éteignaient par leur décès, et les nouvelles, qu'aucun lien juridique ne raltacbait au passé de l'institution, ne pouvaient invoquer en leur faveur que le droit commun de tous les indigents à l'assistance des bospices de leur domicile de secours (*).
Si les béguinages ont été conservés comme établissements de bienfaisance, il faut avant tout leur reconnaître un caractère civil de charité. C'est dans de pareilles conditions seulement que ces établissements peuvent continuer d'exister aujourd'hui. Telle institution dépendant d\me administration publique, qui serait exclusivement destinée aux béguines professes, et qui réclamerait de ses pensionnaires l'affiliation h la société religieuse des béguines, serait en opposition directe avec l'esprit des lois politiques et civiles qui se sont succédé dans notre pays, depuis la République jusqu'à nos jours.
Pourtant il s'est trouvé des gens, enthousiastes du passé, qui déplorent l'anéantissement de la main-morle et rêvent le retour de privilèges surannés. Ceux-là soutiennent que les béguinages ont passé sains et saufs à travers la tourmente révolutionnaire et ont conservé jusqu'à ce jour et leur autonomie et leur existence légale.
Le germe de celte dialectique étrange se trouve dans la requête adressée au roi en 1859, par Mgr. l'Archevêque de Ma-
(I) y o\r Pièces justificalives, no VI.
lines. (*) L'honorable prélat ne réclamait rien moins que le rétablissement des béguinages sur l'ancien pied et l'application spéciale des biens et revenus provenant de celte source, aux besoins et à l'entretien des bégumes reçues jusqu'à ce jour ou qui se feraient recevoir par la suite.
Dans une noie jointe à la requête qui précède, Mgr. de Malines examine la question de savoir si les béguinages ont été supprimés, et s'ils ont été privés de leurs biens, et il termine par cette conclusion : que le gouvernement Français,
1° N'a pas supprimé les béguinages, ni empêché les béguines de continuer à vivre ensemble j
2° Que les biens des béguinages n'ont pas été réunis au domaine et qu'ils ont conservé leur ancienne nature et destination; 0° Oue seulement la i?estion et l'administration de ces biens ont élé confiées aux conseils des hospices, conformément à ce qui a eu lieu à l'égard des autres établissements et fondations de bienfaisance dont l'administration fut confiée aux hospices, afin d'en assurer la bonne administration et d'en faciliter la surveillance. Le 2o octobre 1859, M. deTheux, alors ministre de l'intérieur, s'empressa de répondre au prélat : « J'ai l'honneur d'informer Votre Éminence qu^ je viens de transmettre à M. le ministre de la justice, comme rentrant dans les attributions de son département, la demande que vous m'avez adressée le 1 4 de ce mois, relativement à l'emploi des biens provenant des anciens béguinages. J'ai cru. Monsieur le Cardinal, devoir appuyer cette demande qui m'a paru basée sur l'équité. »
L'affaire fut soumise à l'avis du département de la justice. L'honorable M. Leclercq, qui en devint entretemps le chef, ne se hâta guère de donner suite à l'étrange réclamation de l'archevêque. Ce n'est qu'environ dix-huit mois après, le 16 mars 1841, qu'il
(1) Nous la donnons intégralement parmi les pièces justificatives.
s'informe auprès des gouverneurs de province, du mode d'exécution donnée aux lois sur la matière. Le 14 avril de la même année, il quitta le ministère,- et il ne paraît pas que sous M. Van Volxem, son successeur, l'affaire ait été reprise. M. Nolhomb, il est vrai, arrivé au pouvoir le 15 décembre 1842, continua de prendre des renseignements, mais il fallut l'avènement de M, le baron d'Anethan , pour que l'élude de la question fût sérieusement entamée.
A peine M. d'Anethan était-il ministre depuis un mois, qu'il demanda aux hospices de justifier de leurs litres à la possession des biens des béguinages. Un employé de son département dressa un long mémoire sur la question. Ce mémoire, qui porte la date du 4 août 1844, était écrit avec une rare partialité et concluait dans le sens de la demande de Mgr. rarchevèque. 11 fut envoyé à l'avis des gouverneurs, après avoir été complété par une note-annexe datée du 29 mars 1845.
C'est dans ce document officiel, invoqué par nos adversaires eux-mêmes, que nous avons trouvé la plupart des actes administratifs publiés dans le corps de cet opuscule.
Le point fondamental de la thèse du clergé, c'est que ni les béguines, ni les béguinages n'ont été supprimés par les lois de la République. L'employé de M. d'Anethan s'épuise en vains efforts pour étayer cette argumentation à l'aide de preuves tirées du droit. Aussi sa dissertation, vrai type d'exagération, comme Tappelle M. Vcrhaegen, est-elle confuse au plus haut point.
Pour soustraire les béguines et les béguinages aux dispositions abolitives qui les ont atteints, leurs défenseurs sont obligés d'en faire de véritables prêtées, et de nier jusqu'aux caractères les plus évidents de leur institution.
A les entendre, cette institution ne serait ni religieuse, ni séculière, ni laïque. Elle n'est pas non plus une institution de bienlaisance ou de secours ; enfin les béguines ne forment ni une congrégation, ni une communauté.
Un tel système ne saurait être sérieux, et fait songer involon-
tairement à la défense imaginée par l'oiseau nocturne, qui, exploitant sa double organisation, répondait pour se tirer d'un cas difficile :
Je suis oiseau, voyez mes ailes :
Je suis souris, vivent les rats.
Cette tactique a pu avoir du succès à une époque où les autorités locales en fesaient un moyen , vis-à-vis d'un gouvernement étranger, pour favoriser l'exercice de la bienfaisance publique; et où le gouvernement lui-même en disposant par l'arrêté de fructidor an VIII des biens des béguinages au profit des hospices, ne fesait qu'appliquer à un service public des biens vacants par suite de la suppression des corporations de béguines.
Voici comment M. H. De Kerchove, depuis membre de la Chambre pour l'arrondissement de Gand (1856-1857), répond dans un ouvrage qui n'est qu'un long plaidoyer en faveur des associations religieuses, à l'auteur anonyme du mémoire rédigé sur l'ordre de iM. d'Anethan (*).
u N'envisager les béguinages que comme des hôpitaux, maisons de secours, bureaux des pauvres ou autres établissements de bienfaisance, pour les soustraire à la main-mise nationale, c'est ne les examiner que d'un côté, d'un seul point de vue, qui n'est pas même le côté principal, le point de vue principal de ces institutions.
« En effet, les béguinages, tels qu'ils étaient organisés, étaient des fondations qui n'existaient pour ainsi dire que dans notre pays. A la vérité leur existence est due à une conception heureuse, à une idée charitable; mais les établissements étaient autre chose que des hôpitaux exclusifs; ils étaient aussi de véritables corporations ; l'hôpital n'était qu'un accessoire de chaque établissement. 11 n'était destiné qu'aux membres de la corporation qui n'avaient pas les moyens de se faire traiter à domicile ;
(1) Législation et culte de la bienfaisance en Belgique, etc. par II. D. K. Louvain, Fonteyi), 1832.
mais personne ne pourra nier qu'il existait aussi des béguines riches (0 et que celles-ci, ni leur famille, ne seraient guère flallces de Fidée que toutes les béguines avaient besoin de la bienfaisance pour vivre. 11 n'en était pas ainsi : les béguinages étaient de vraies corporations, dont plusieurs membres étaient même les bienfaitrices de membres moins fortunés. C'étaient en effet les béguines riches qui faisaient construire les maisons dont elles ne conservaient néanmoins que l'usufruit et qui après leur mort restaient la propriété de la communautéj les béguines indépendantes de fortune se faisaient servir par des compagnes moins fortunées, et toutes les béguines appartenaient cependant à une seule et même corporation. 11 est assez peu important de renouveler la discussion sur le point de savoir si celte corporation était ecclésiastique ou laïque, il sufllt de dire que c'était une corporation, puisque toutes les corporations ont été nationalisées, tant celles qui appartenaient à l'état religieux que celles qui étaient d'institution laïque. »
L'opinion qui prétend que les béguinages n'ont pas été nationalisés a trouvé quelques défenseurs. Ils confondent la nationalisation, qui est un principe, avec la réunion au domaine, qui est l'application de ce principe. La saisie au profit de l'état, nous l'avons démontré plus haut, ne se limitait pas seulement aux biens ecclésiastiques, et l'on sait l'étendue de ce terme; mais devait s'étendre à tous les biens détenus en main-morte, même à ceux qui étaient affectés à un service public. Toutefois , en organisant la bienfaisance en dehors de l'action directe de l'Etat, le gouvernement n'entendait pas se dépouiller de son droit de
(l) « Dans les béguinages actuels se trouvent aussi bien des personnes riches, que des pauvres, » dit 31. Warnkoenig {Histoire de Flandre, II, p. 31)0), u mais il n'en est point qui soient tellement dépourvues de ressources que l'institution doive pourvoir à leur entrelien.... On exige avant leur admission, ([u'ellcsjustifient d'un revenu annuel et certain.... « Le même auteur dit encore (p. 353) : « les documents prouvent que ces établissements ne furent fondés primitivement que pour les filles pauvres.. . »
propriété, qu'il croyait imprescriptible, sur les biens auxquels il conservait leur destination. Il se bornait donc 5 en remettre la jouissance aux hospices , à titre de délégation seulement et en vue d'un service particulier. Les termes de la loi organique de l'an V et ceux des décrets antérieurs que nous avons rappelés, le prouvent surabondamment.
Cela est tellement vrai que le 2 prairial an VIÏI, le ministre de l'intérieur Lucien Bonaparte déclare que les biens affectés à la dépense des hospices, sont nationaux(^).
La loi du 27 prairial an IX, décrète dans le même sens que les biens spécialement affectés à la nourriture, etc., des hospitalières et sœurs de charité, font essentiellement partie des biens destinés aux besoins généraux des hospices, et que l'administration en sera rendue aux commissaires des hospices.
Ce n'est qu'à partir de la loi du 8 ventôse an XI!, que le gouvernement a paru renoncer au droit de propriété qu'il s'était réservé jusque-là, e.-. disposant à propos de certains biens assignés aux hospices en remplacement d'autres biens aliénés, qu'ils en jouiraient « définitivement et à litre de propriété incommutable. » M. Tielemans à qui nous empruntons ces détails, ajoute : « Du reste, et nous le répétons pour finir, l'opinion de ceux qui soutiennent que les biens des hospices n'ont pas été nationalisés, provient uniquement de ce qu'ils confondent le principe de la nationalisation, qui était général, avec les applications particulières qui en ont été faites. Dans l'ancienne France la déclaration du principe a daté pour les biens ecclésiastiques du 2 novembre 1789 et pour les autres biens du 5 novembre 179! ; dans les pays de réunion, elle a daté du jour même où ils ont été réunis; et, à partir de ces dates respectives, les corps ou établissements d'ulililè publique non supprimés, ont cessé d'être propriétaires de leurs biens. Ils en ont conservé la possession, la jouissance et
(1) De Watteville, Législalion charitable, p. 68.
l'adminisiralion, tant qu'aucune loi n'a ordonné la vente ou la réunion au domaine national; mais ils n'ont plus possédé, joui et administré que pour la nation. La nation enfin s'est approprié tous les biens qui étaient en main-morte, en se chargeant des services auxquels ils étaient destinés (^). »
Que devient en présence de ces faits, l'argumentation de Mgr. de Malines, où il soutient que les béguines n'ont perdu par la loi de l'an VIII, que l'administration de leurs biens et non la propriété? a Attendu, dit-il, que si Ton avait considéré les béguinages comme supprimés, l'on aurait disposé de la propriété de leurs biens : en ne donnant que la gestion et l'administration, on maintient à ces établissements la propriété, et cela prouve à l'évidence leur conservation.... De plus, ajoute encore le prélat, l'expression existants dont se sert la loi, dénote bien qu'on ne les envisageait pas comme supprimés. »
L'expression de béguinages existants qui se trouve dans le texte de l'arrêté du 16 fructidor an VIII, n'a aucunement la portée que l'on voudrait y attacher. Il a déjà été dit que malgré les tentatives faites par l'administration des domaines pour s'emparer des biens des béguinages, les hospices considérant ces établissements comme ayant un but de bienfaisance, en avaient pris l'administration en vertu des dispositions de la loi du 16 vendémiaire an V. Les béguines étaient encore à se débattre contre le fisc, qui voulait leur appliquer la loi de fructidor an IV, que déjà les commissions des hospices s'immisçaient, à un autre titre, dans leur administration. Prises entre deux feux, les pauvres béguines avaient à peine triomphé de leur premier adversaire, que la publication de la loi du 18 août 1792, suivie de prés de celle du 5 frimaire an VI , vint les frapper au cœur, et les livrer à la merci des hospices.
Les béguines cependant y trouvèrent un avantage.
ni
(i)Ti£LEMANs, Répertoire de l'administration , v» Hospices. (VIII. p. 322.)
Par suite de l'assimilation de leurs établissements avec ceux des hospices, bien que leur corporation fut dissoute, leurs maisons étaient demeurées debout ; et comme l'on avait réussi à faire passer les béguinages pour des institutions de charité , les béguines qui prétendaient être l'objet de cette charité, conservèrent leur position et ne furent point dispersées. Seulement, ce qui est très-important, si les béguines furent maintenues, ce fut à titre civil ou laïque. La partie religieuse de leur institution, les conditions d'admission, leurs vœux et l'organisation spirituelle de leur ordre, étaient abolis. Le port de leur costume même leur était interdit, parce que, disait la loi, on ne voulait pas perpétuer le souvenir de leur association ou laisser croire qu'elle subsistait
encore.
Les béguinages avaient donc subi une transformation complète,
et, il faut bien le reconnaître, étaient devenus des béguinages sans béguines. Cette dernière qualification n'avait plus rien de commun avec l'affiliation religieuse ou ecclésiastique qui constituait jadis la condition absolue de l'état d'une béguine. Ce mot ne pouvait plus signifier autre chose que pensionnaire ou locataire du béguinage»
Mais le mot existants avait encore une autre portée. Il signifiait que l'État n'entendait remettre aux hospices que les biens des béguinages, qui, à la date de l'arrêté de fructidor an VIIÏ, existaient encore sous cette forme. Là où la régie du domaine, à la suite de la loi de frimaire an VI ou des instructions des ministres de la justice et des finances, s'était mise en possession des béguinages et de leurs biens, il n'y avait pas lieu de rétroagir contre ce qui avait été accompli, ni de mettre en question la validité des ventes déjà consommées.
Ceci démontre une fois de plus que le gouvernement se croyait en droit de disposer de ces biens, et que par conséquent il les tenait pour nationaux.
11 est assez curieux de trouver dans la note même de Mon-
seigneur la mention d'un arrêt qui consacre notre principe (<). « Les béguines, objecte encore l'bonorable prélat, n'ont reçu aucune pension du gouvernement français ; nouvelle preuve qu'elles n'ont pas été supprimées. »
Cet argument se trouve réfuté par le commentateur lui-même de la noie de Monseigneur : « Les béguinages^ dit- il, soîit des établissements de charité et les béguines sont Cobjet de cette charité. « Mais si les béguines sont l'objet de la charité de tétablissementy comment concilier cette idée avec le rôle qu'on voudrait leur faire jouer aujourd'hui ! On ne pensionne point les gens que l'on secourt.
En outre, les béguines n'étaient pas dans des conditions identiques à celles des religieuses proprement diles. Celles-ci, par le vœu irrévocable de pauvreté et d'obéissance qu'elles étaient obligées de faire en entrant dans Tordre, rentraient sous une juridiction spéciale, et devenaient incapables de posséder et de disposer. Mortes pour lemonde, elles renonçaient légalementà tous leurs biens présents et futurs. Or l'État^ en abolissant les vœux de religion^ ne pouvait faire revivre les droits des propriétaires originaires sur les biens qui leur avaient appartenu antérieurement à la prise d'habit, ou qui leur seraient échus dans l'intervalle. C'eût été une atteinte à la légitimité du litre des possesseurs actuels. Mais si, d'un côté^les religieux avaient abandonné leurs biens séculiers, ils avaient, d'autre part, acquis une jouissance viagère sur ceux de leur maison. L'Etal en expropriant cette jouissance, devait incontestablement indemniser ceux qu'il en privait. 11 n'était pas tenu (Vqw agir ainsi avec les béguines, qui avaient conservé toute leur capacité
(I) La cour, « attendu que Tarrété du 16 fructidor an VIII, qui donne aux commissions des hospices l'administration de tous les biens et revenus des établissements de secours existant dans les déparlements réunis, connus sous le nom de Béguinages, — n'a rien statué sur la vente des biens de la même origine faite antérieurement,.... » décide que l'arrêté du iC fructidor an Vlll n'a point compris dans les biens des béguinages dont elle donne l'administration aux commissions des hospices, ceux de ces biens provenant des mêmes établissements déjà vendus... (Du G fév. 1817. Cour iVappel de Bruxelles).
civile, la propriété et l'usage de leurs biens personnels. Si, au contraire, les béguinages étaient des établissements de charité au profit des béguines, il suffisait d'assurer à ces dernières à litre personnel et jusqu'à extinction, les secours dont elles pouvaient avoir besoin.
Donc si l'on veut reconnaître aux béguinages le caractère d'élablissements de bienfaisance, il faut admettre que leurs biens, en passant dans les mains des hospices, ne furent pas détournés de leur destination primitive. Seulement de spéciale et semiecclésiastique qu'était celle-ci , elle fut désormais générale et absolument laïque. Les béguinages dès lors, affranchis de toute règle spirituelle, n'étaient plus que des institutions où la charité, si inventive dans ses moyens et si multiple dans ses aspects, se manifestait sous une forme particulière. Nulle loi ne proscrit aujourd'hui le mode de secours dont le béguinage est le type ; mais ces établissements, comme tous ceux qui ont pour objei Tassistance publique, sont subordonnés aux principes égalitaires de nos lois. Le fait d'appartenir à un ordre ecclésiastique ou à une association quelconque, n'est pas plus un titre qu'il n'est un obstacle à jouir des bienfaits de la charité légale. La qualité de béguine, en tant qu'elle s'entend de l'engagement contracté devant le prêtre, n'existe pas aux yeux de la loi. Les administrateurs ne peuvent y attacher aucun motif de préférence sur les laïques. Chacune d'elles, sans distinction, doit justifier d'un état réel d'indigence et avoir son domicile de secours dans le lieu où le béguinage est situé (').
Dans l'état actuel du droit en Belgique, une administration publique de charité qui stipulerait comme condition d'admission dans ses élablissements, une profession de culte quelconque ou l'affiliation à une congrégation religieuse, verrait ses (lélibéralions cassées par l'autorité supérieure. La croyance
(I) A Tcrmonde, sur 83 béguines, il n'y en a (\\ï'une seule qui soit de la ville.
religieuse est devenue afTaire de conscience ; elle ne dépasse pas le for intérieur. Transporter dans l'exercice de la bienfaisance des distinctions basées sur une différence de foi, ce serait créer des privilèges ou des exclusions également incompatibles avec le principe de l'égalité de tous les citoyens devant la loi.
Après tout ce que nous venons de développer nous ne nous arrêterons pas longtemps à répondre à un dernier argument que Monseigneur croit avoir trouvé dans un décret impérial du 1 avril 1808, par lequel iNnpoIéon, en ordonnant d'emprendre la moitié du béguinage d'Anvers, pour y construire une caserne, ajoute : a que l'autre moitié sera rendue 5 sa première destination dont l'utilité est reconnue. »
Ce décret mentionne en outre que « pour le dédommagement de l'autre partie qu'occupera le casernement provisoire et jusqu'à ce qu'elle soit rendue à l'administration des hospices pour y placer le béguinage , il lui sera payé etc. )>
Autre preuve de la conservation des béguinages , dit Monseigneur ! Belle preuve en effet. L'empereur prend la moitié d'un béguinage pour y établir une caserne, et l'on y voit une preuve de sa conservation ! Mais le décret de l'empereur ne dit rien. Il appelle béguinage l'enclos qui s'est toujours nommé ainsi; il appelle béguines les vieilles femmes et les fdles qui y demeurent; voilà tout! ïra-t-on soutenir que par cette simple mention de béguinage et de béguines, qui, du reste, ne figurent qu'incidcntellement dans le décret , Napoléon ait entendu leur conférer les bénéflces de l'institution publique, et autoriser leur maintien ou leur rétablissement sur le même pied qu'avant la révolution française? Ce serait pousser les choses un peu loin. Les actes législatifs de l'empereur avaient une autre forme.
Napoléon qui, lors du concordat, avait exigé du pape la ratification de la vente des biens ecclésiastiques, se montra toujours hostile au rétablissement des congrégations religieuses et des associations en général. 11 ne consentit à faire exception,
comme nous l'avons dit déjà, qu'en faveur des hospitalières, dont les maisons devaient rester soumises à la police du maire, des préfets et des officiers de justice, et qui devaient faire leurs vœux devant un magistrat civil, avec acte dressé sur un registre déposé à la municipalité!*).
Et Napoléon aurait, au moyen d'une disposition incidentelle cl sans portée, accordé aux béguines professes, car c'est bien de celles-ci qu'il est question dans la pétition de Mgr. l'Archevêque, le privilège exorbitant de l'existence légale, sans conditions, ni
charges?
Cela est si peu vrai que, de tout le temps de Tempire, les béguines n'obtinrent pas même le droit de porter leur costume religieux, et qu'elles durent attendre l'avènement du prince Guillaume au trône des Pays-Bas , pour jouir de cette faveur, qui du reste ne leur fut octroyée qu'à la condition d'éviter toute cérémonie ou démonstration qui put faire croire au rétablissement de leur ordre.
Tel est le fond de l'argumentation de Mgr. de Malines et de son commentateur. On voit ce qu'il en reste quand, dépouillée des artifices du langage, cette théorie se trouve réduite à sa plus simple expression.
(i) Voir Décret du 18 février 1809, article 8.
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Quelque fût le désir de M. d'Anetlian de complaire nu chef du clergé belge, il recula devant la mesure qu'on réclamait de lui. 11 n'osa rien entreprendre contre les droits des hospices, et pendant deux ans il ne fut plus question de Tafifaire. Il fallut une interpellation de M. V^erhaegen pour forcer le ministre à s'expliquer. Nous ne croyons pouvoir mieux faire que de laisser suivre ici les extraits littéraux des discours prononcés à la chambre des représentants par les deux honorables membres que nous venons de citer (0.
« M. Veuiiaegen. — Des biens qui appartiennent aux hospices aux termes des lois en vigueur, sont convoités par l'épiscopat et M. le baron d'Anethan prête en ce moment les mains à cette convoitise. Voici les faits : — Il y a quelques années Tarchevéque de Malines adressa une requête au Roi, par laquelle il demanda que les biens des anciens béguinages fussent employés aux usages déterminés par l'intention des fondateurs et bienfaiteurs, en d'autres termes, qu'ils fussent rendus à leur première ilesiination. L'honorable M. Leclercq, alors ministre de la justice, envoya une circulaire à iMM. les gouverneurs de province pour leur demander quelle exécution avaient reçue les lois relatives à la suppression des béguinages et quelle destination on avait donnée aux biens provenus de ces corporations. Cette circulaire, comme on le voit, avait pour but de s'enquérir si les lois sur la matière avaient reçu leur exécution.
(I) Chambre des représcnlanls, Annales Parlementaires. Séance du 13 janvier 1847.
« Le 10 mai 1845 0, le ministre de la jusiice, M. d'Anethan, voulant, disait-il, compléter les renseignements recueillis par son prédécesseur demanda les litres des hospices aux biens des cidevant béguinages, etc. Cette circulaire avait évidemment pour but d'entraver la conséquence des lois suppressives.
« Dans un mémoire imprimé chez Bols-Wittock, en 1845, et rédigé par les avocats de l'archevêque, mémoire qui n'a été confié qu'aux adeptes, on soutient :
« 1°Que les béguinages ont toujours été des établissements de secours;
« 2" Que les personnes secourues n'éiaient autres que les béguines elles-mêmes;
« 3° Que ces établissements n'ont jamais été supprimés ni les béguines non plus;
(( 4" Qu'au contraire , toutes les lois de la République et de l'Empire ont formellement reconnu leur existence et leur maintien ;
« 5° Que, par suite, les biens qui leur ont été anciennement affectés ne peuvent pas servir aux besoins généraux des hospices et au soulagement des pauvres profanes ;
« 6° Qu'en conséquence le gouvernement doit imposer aux administrateurs des hospices l'obligation de prendre des mesures nécessaires pour assurer aux béguines la conservation de leurs droits et de tous les secours qui leur sont dus aux termes de l'institution ;
« 7° Que si les commissions administratives restaient en défaut de prendre ces mesures, le gouvernement pourrait et devrait le faire ; et
0 S° Qu'il devrait prescrire en même temps de porter les
(1) Cette date est inexacte, mais le fait est vrai, comme on peut le voir par la lettre antérieure à cette date, que M. le gouverneur de la Flandre Orientale, de Schicrvcl, adressa à diverses administrations le 8 mai 1843, pour obtenir les nouveaux renseignements demandes par M. d'Anethan.
revenus des biens de ces élablissemenls soit dans un budget ou compte particulier, soit dans un chapitre distinct des budgets et comptes des hospices auxquels ils sont réunis , afin de conserver leur affectation spéciale et exclusive (*).
a On voit qu'il ne s'agit de rien moins que de renverser un état de choses établi depuis plus de trente ans, en venu des lois de l'Empire; de restituer aux béguinages leur caractère monastique; de circonscrire Faction de la bienfaisance publique, en décidant que les biens des béguinages ne pourront plus élre employés qu'en faveur d'un nombre limité de véritables béguines , astreintes à d'anciennes règles et à des statuts que l'on veut faire revivre même par arrêté royal, comme si les lois suppressives des béguinages pouvaient être abrogées par des arrêtés royaux!!.... Où donc, grand Dieu! nous conduit l'esprit de parti?... Et ce mémoire, vrai type d'exagération, quoique rédigé dans l'intérêt de l'épiscopat, a été imprimé par les soins d'un employé supérieur du ministère de la justice; les épreuves ont été corrigées dans les bureaux du ministère et les frais d'impression ont été prélevés sur les dépenses imprévues du budget. »
L'instruction à laquelle cette affaire avait été soumise était terminée depuis 1845 par M. d'Anethan. Ce même ministre était armé de toutes pièces et tenait en main un dossier complet relatif à l'objet en question. C'était le moment ou jamais de discuter en pleine chambre et de soutenir à la face du pays la doctrine qu'on s'était plu jusque-là à laisser s'infiltrer subrepticement dans l'opinion publique, dans le but évident de peser sur la conscience des administrateurs de la charité légale; car l'on pouvait présumer, non sans fondement, que
(1) Le mémoire cité ici par M. Verhaeghcn est excessivement rare. U contient 16 pages in-folio, de l'imprimerie de Bols-Wittock, sans signature d'auteur j il est composé de deux parties, la première portant la date du i août 18ii, la seconde celle du 29 mars 18iî).
ceux-ci, peu familiarisés pour la plupart avec les principes du droit et de la science juridique, n'oseraient jamais mettre en contestation les avis conformes de l'épiscopat et du gou-
nement.
Mis en demeure de s'expliquer, iM. d'Anethan se garda bien de répondre au fond de l'interpellation de iM. Verhaegen. Voici textuellement les explications qu'il donna (^) :
« M, d'Anethan, ministre de la justice. — En parlant des établissements de bienfaisance , l'honorable M. Verhaegen a mentionné les béguinages, auxquels, selon lui, je voudrais restituer les biens administrés maintenant par les commissions des hospices. Il a cité une circulaire démon prédécesseur M. Leclercq, par laquelle il demandait des renseignements sur l'origine et l'administration des biens des béguinages. Quand je suis arrivé au ministère, des renseignements sur cet objet avaient également été demandés par M. Nothomb, qui a eu l'intérim du ministère de la justice.
« Ces renseignements, je les ai complétés.
c( On ne peut pas, sans doute, faire un reproche au gouvernement de prendre des renseignements sur une question aussi importante que celle-là. On pourrait lui faire un reproche, s'il prenait une décision contraire aux lois, contraire aux hospices; mais aucune décision de cette nature n'a été prise, et dès lors ce grief n'a pas de fondement ; car l'honorable membre ne pourrait citer une seule disposition, prise par moi , par laquelle j'aurais cherciié à enlever aux hospices les biens des béguinages. . . »
Comme on le voit, M. d'Anethan a soin de rejeter loin l'idée d'avoir cherché à donner suite à la requête de Mgr. l'Archevêque et d'avoir pris des dispositions pour enlever aux hospices les biens
(1) Chambre des Représentants, Annales parlementaires. Séance du iô janvier 1847.
des béguinages. Quelle condamnation des exigences de Tépiscopat, et cela parla bouche de M. d'Anelhan !
Dans une séance suivante, M. d'Anelhan donne à la chambre de nouvelles explications (0 :
a M, le ministre de Injustice. — J'arrive maintenant à l'affaire des béguinages. L'honorable M. Verhaegen m'a reproche dans celte circonstance d'avoir cherché à enlever le bien des pauvres, pour rétablir les corporations abolies par les lois de la république française. L'honorable M. V^erhaegen a avancé un fait sur lequel je dois donner une explication, explication que j'ai promise à l'honorable M. Verhaegen, puisque, au moment où il articulait le fait, j'ai déclaré que je ne me le rappelais pas. Je veux parler du prétendu mémoire qui aurait été imprimé par les soins de mon département, mémoire qui aurait été l'ouvrage des avocats de rArchevêque.
(( Quand je suis arrivé au ministère, celte question avait déjà été soulevée. Un de mes prédécesseurs, l'honorable M. Leclcrq, avait, sous la date du 1G mars 1841, adressé aux gouverneurs une circulaire par laquelle il demandait leur avis sur cette question. Los avis des gouverneurs furent examinés, non par la division des cultes, mais par la division de législation, au point de vue du droit. Une note en fut faite par un employé de mon département; celte note était destinée à appeler l'attenlion du gouvernement sur les différents points qu'elle traitait : elle résumait toute la législation.
« Cette note, quelque bien faite qu'elle fût, ne m'avait pas convaincu de l'exactitude de la conclusion qu'elle contenait. Je m'étais réservé mon opinion sur une question aussi importante ; je voulais attendre, pour me prononcer, que l'instruction fut complète. »
M. d'Anelhan explique ensuite comment celle note fut imprimée
(I) Chambre des reprcseiUanls. Annales pa?'lemc7itaires. Séance du VJ janvier 184^7.
pour éviter au bureau d'expédition , l'obligation de copier plusieurs fois un document aussi volumineux, et déclare que M. Verhaegen avait eu tort de supposer que cette note avait été rédigée par les avocats de l'Archevêque , puisqu'elle était l'œuvre d'un fonctionnaire très-capable de son département. M. d'Anelhan ajoute : « Ce fonctionnaire a résumé la législation; il a fait un travail consciencieux, et un travail dont je reconnais tout le mérite, sans cependant partager toutes les opinions de l'auteur. « Comment veut-on qu'on fasse un grief à un ministre de vouloir s'éclairer sur une question pareille, alors qu'il y avait des réclamations depuis 1839? Qu'on m'eut fait un grief, comme je l'ai dit hier, d'avoir pris une décision contraire à la loi et à la justice, je l'aurais compris; mais qu'on me fasse un grief de m'éclairer, d'élucider une question difficile, c'est ce que je ne
conçois pas.
« Je suis d'accord avec l'honorable M. Verhaegen que la question des béguinages, c'est-à-dire la reprise des biens aux hospices pour les rendre aux béguinages, est une question que le gouvernement ne peut trancher. iMon intention n'est pas de le faire; c'est, je le reconnais, une affaire qui me paraît du ressort des tribunaux, et qui ne pourrait pas utilement être décidée par l'autorité administrative. Je pense en avoir dit assez sur ce point. »
En présence de ces faits, en présence d'une déclaration aussi formelle de l'un des hommes d'état les plus dévoués au clergé, comment s'imaginer qu'il se soit trouvé encore quelqu'un pour soutenir une thèse abandonnée de ceux qui avaient le plus grand intérêt à la défendre?
C'est pourtant ce qui arriva.
La cause des béguines ne sembla pas tout à fait perdue pour ses partisans, peu désireux du reste de soumettre la question à une décision judiciaire. Pour eux, réussir était tout, et peu importait le choix des moyens. Ce qui était reconnu impraticable en droit; pouvait, grâce à la coopération bienveillante des commis-
sions d'hospices el des conseils communaux, éire réalisé en fait. Tous les efforts de l'épiscopat tendirent donc h familiariser le public avec l'opinion que les béguines n'avaient pas été supprimées, et que les béguinages avaient conservé une existence légale; que parlant les hospices qui jouissaient de leurs biens, devaient en cesser toute application promiscue, maintenir ou rétablir, en tant que possible, ces établissements sur l'ancien pied, et favoriser l'accroissement du nombre des béguines professes, ù qui ces biens étaient destinés.
Dans ces vues, un auteur anonyme, évidemment inspiré par l'épiscopat, réunit les documents produits en faveur des béguines, y ajoula quelques commentaires, et fit imprimer le tout à Bruxelles, chez Polack-Duvivier, en décembre 1848, sous ce litre : Cinq pièces intéressantes concernant l'existence légale des béguinages belges et l'emploi de leurs revenus, recueillies et annotées, par un ami des béguinages,
La brochure contient : V le débat entre MM. Verhaegen et d'Anethan à la chambre des représentants ; — 2Ma requête de Mgr. l'Archevêque de Malines du 14 octobre 1859; — S» la note jointe à cette requête; — 4° la lettre de M. De Theux, du Tô octobre suivant ; — et 5° la note dressée au ministère de la justice, et dont il est question ci-dessus.
Cette publication n'est pas dans le commerce : elle est commune dans les mains du clergé, fort rare dans celles des laïques. L'intention de Tépiscopat ne semble pas avoir été de livrer ses prétentions à la discussion publique. 11 suffisait donc que ce document fût en possession de ceux qui étaient chargés de défendre sa cause. Les adeptes y trouvaient le raffermissement de leurs opinions, et, au besoin, y puisaient de quoi calmer les scrupules des administrateurs légaux. C'était un arsenal renfermant des engins de guerre tout préparés, pour répondre à ceux qui ne partageraient point la manière de voir du clergé, en matière de bienfaisance.
Deux compilations ont été faites sur les documents fournis par
répiscopat.
La première parut en 1849, sans nom d'imprimeur, mais avec
la signature de M. D'fluygelaere(*), notaire à Alost, en réponse au rapport de la commission spéciale du conseil communal de la ville d'Alost, sur le budget des hospices civils pour Tannée 1849, rapport rédigé par M. Ferdinand Evit.
La seconde, conçue en forme de mémoire adressé au conseil communal de Termonde, fut publiée par M. Henri Verheyden, membre de ce conseil et président de la société de S*. -Vincent-de- Paul, vers la fin du mois d'octobre 1838(-).
Le fond de ces deux opuscules repose sur des emprunts, peutêtre trop fidèles, faits à la brochure épiscopale : cinq pièces intéressantes, etc.,dontnousvenons déparier etque ni M.D'huygelaere, ni xM. Verheyden ne se donnent la peine de citer. Seulement Fun et l'autre se plaisent à ajouter, à ce que le travail de iMgr. de Malines et de l'employé de M. d'Anelhan contient déjà d'outré, des propositions plus exagérées encore. Le zèle pieux de M. Verheyden Fégare même jusqu'à rapporter inexactement les textes.
L'auteur de la note ministérielle se gardait bien de contester la légalité des arrêtés du roi des Pays-Bas; il se bornait à conclure à la compétence du gouvernement pour trancher la question des béguinages, en faveur du clergé, par voie administrative, et ne réussit pas même à convaincre iM. d'Anethan
M. D'huygelaere et après lui AL Verheyden ne s'embarrassent pas de si peu de chose. Ils prennent directement à partie les arrêtés du roi Guillaume et affirment que ces arrêtés « partent d'un prin-
(i) Voici le titre de cette brochure : Bemerkingen en uitleggingen op het geschil ontslaen tusschen de besturende kommissie der hurgerlyke hospitalen Gods en weeshuizente Aelst, en eene byzondere door den stedelyken raed ingcstelde kommissie, met betrek tôt het bezit en beheer der goederen, 't gebruik der- opbrengsten en de uilvoering der fondatiën van het begynhof en andere weldadige instellingen der zelfde stad. 1849.
(2) Le Béguinage, mémoire lu au conseil communal de Termonde dans la séance du 28 septembre 1858, par le conseiller M. H. Verheyden. — Termonde, imprimerie de F. Ducaju père.
eipe faux, croulent par leur base, sont inconstitutionnels et parlant ne doivent et ne peuvent pas être respectés. «
A une attaque aussi nette contre une législation à laquelle ni l'administration, ni les tribunaux n'ont jamais porté atteinte, l'on va croire sans doute que nos contradicteurs joindront des preuves quelconques, appuyées sur des moyens juridiques. 11 n'en est rien, absolument rien : tout se borne à une affirmation gratuite.
Ce mode de discuter a pu paraître suffisant à ces Messieurs, pour obtenir l'effet qu'ils désiraient produire sur cette partie du public, attachée par tradition aux choses du passé, et que toute idée nouvelle effraie. Mais, d'autre part, il est des personnes éclairées qui comprennent mieux le jeu de nos institutions , et qui , s'inspirant de la légalité, voient le progrès où d'autres voient l'injustice, et se laissent peu émouvoir par des déclamations stériles, sans fondement et sans base.
Au reproche d'inconslilutionnalité dirigé contre les arrêtés du roi Guillaume, nous pourrions répondre que l'autorité de MM. D'Huygelaere et Verheyden, en fait de droit administratif, ne nous parait pas avoir assez de poids pour contrebalancer l'opinion des juristes distingués qui ont présidé à la rédaction de ces arrêtés et des chefs d'administration qui les ont appliqués jusqu'ici. Mais nous voulons signaler de plus les moyens déplorables auxquels les amis des béguines sont réduits pour défendre une thèse insoutenable.
Pour qui se connaît quelque peu en matière de droit, il est constant que le pouvoir d'un roi constitutionnel est réglé par la charte politique qui le lie à son peuple.
Napoléon, quoique empereur constitutionnel, avait réussi à absorber presque totalement les corps de l'état qui devaient fonctionner sous sa direction. Le tribunal seul lui portait ombrage ; il le supprima, et le sénat conservateur ne fut plus entre ses mains qu'un instrument docile servant ù enregistrer ses
actes. Mais du moins Vadministralion avait conservé un caractère de légalité, et la justice n hésita point à donner force de loi aux décrets que rendait le souverain.
Quand les provinces belges furent séparées de la France, les puissances alliées qui occupaient celles-ci, y établirent un gouvernement provisoire. Par la convention de Londres du Î20 juin 1814, le prince Guillaume d'Orange fut investi de la souveraineté sur nos provinces. 11 posséda ainsi le pouvoir absolu jusqu'à la proclamation de la loi fondamentale du
24 août 1815.
A partir de cette époque le roi des Pays-Bas n'exerça plus ses droits et prérogatives que dans une certaine limite. D'après la constitution de 181S, le roi était le chef suprême de TEtat. il pouvait, de l'avis de son conseil d'Etat, prendre toutes les mesures d'administration intérieure du royaume. La haute administration de la bienfaisance appartenait au gouvernement, qui était tenu seulement de faire un rapport annuel aux États-généraux. Toutes les mesures réglementaires qui intéressaient ce service, pouvaient être valablement prises par arrêtés royaux, délibérés en conseil d'État. Les États étaient chargés de les mettre à exécution, et ils agissaient en ceci, non pas en vertu des pouvoirs qui leur étaient conférés par une loi, mais comme délégués de l'autorité suprême. Le roi pouvait donc en matière de bienfaisance, prendre telles dispositions qu'il jugeait utiles à l'intérêt public : seul, si ces actes avaient pour objet l'exécution d'une loi ; de l'avis du conseil d'État, pour tout ce qui était réglementaire (0. Les arrêtés du roi Guillaume relatifs aux béguinages, ayant été délibérés en conseil d'État, sont donc parfaitement constitutionnels. iNos adversaires, bien qu'ils posent en fait le contraire, l'ont si bien compris, que tous, depuis l'auteur de la note faite pour M. d'Anelhan, jusqu'à MM. D'iluygelaere et Verheyden, ont, en
(i) Voir art. 73 et 2'28 de la loi fondamentale.
citant le texte, omis cette mention : Le conseil d'État entendu^ supprimant ainsi une partie essentielle de ces arrêtés.
Ce n'est pas tout : il nous reste à examiner la partie de la brochure de M. Verheyden^ qui lui appartient en propre. Là encore se révèle un système de réticences peu convenable surtout dans une discussion où les droits sacrés du pauvre sont en jeu. Voici tout d'abord comment il cite l'opinion de MM. de Brouckere
et Tielemans :
« Comme les béguinages avaient plus spécialement dans notre « pays un caractère de bienfaisance et un but d'utilité qu'ils « n'avaient point ailleurs, disent MM. de Brouckere et Tielemans, « dans leur Répertoire de C administration et du droit administra- .( tif de la Belgique^ les magistrats des communes où il en existait « s'intéressèrent à leur rétablissement et les démarches qu'ils a firent à cette fin furent couronnées de succès.
« Un arrêté consulaire du 16 fructidor an VIll (3 sept. 1800) « reconnaît les béguinages comme établissements de bienfaisance « et leur accorde, à ce titre, les mêmes avantages qu'aux hospices
« en général, il porte :
« Tous les établissements de secours existant dans les dépara lements réunis à la France et connus sous le nom de béguina- « f-es, CONTINUERONT (*) d'êtrc gérés et administrés conformément « aux lois, par les commissions des hospices dans l'arrondisse- V ment desquels ces établissements sont situés. »
M. Verheyden tronque ici le texte de la loi, et met l'altération sur le compte de MM. de Brouckere et Tielemans. Le texte porte ; les biens et revenus des établissements..,, et non pas : les établissements.,,, continueront d'être gérés, etc, ce qui n'est pas la même
chose.
il est vrai que M. Verheyden cite, en note, l'extrait d'une dépêche adressée le troisième jour complémentaire de l'an ViU
(!) C'est M. Verheyden qui souligne ainsi ces mots.
— iOO —
aux préfets des départements réunis et qui résume exactement l'arrêté du i G fructidor, mais dans cette dépêche ce n'est que le ministre qui parle, et rien ne laisse supposer aux lecteurs que les termes qu il emploie, sont exactement ceux du décret qu'il invoque, d'autant plus que dans une autre note (p. 23), M. Verheyden dit de nouveau :
.. Voilà l'établissement de secours comme l'ont voulu les fondateurs et bienfaiteurs et tel que les consuls en ont trouvé existant dans les départements réunis à la France, et qui aux termes de leur arrêté, continueront à être gérés et administrés par les commissions des hospices dans l'arrondissement desquels ces établissements sont situés. »
Nous avons reproduit plus iiaut le fragment de l'œuvre de MM. deBrouckere et Tielemans, cité par M. Verheyden pour faire croire que ces jurisconsultes étaient favorables à sa thèse; qu'on nous permette à notre tour de mentionner ce qu'il omet :
« Tous les béguinages ont été supprimés en France par la loi du 18 août 1792; ils l'ont été en Belgique par celles du 15 fructidor an IV et o frimaire an V; et par suite de celte suppression leurs biens sont devenus la propriété de l'Etat. Mais comme les béguinages avaient plus spécialement, etc.. {Suit le passage reproduit,)
« Les béguinages recouvrèrent ainsi une sorte d'existence légale; mais au lieu de former des corporations à part, s'administrant elles-mêmes, ce ne furent plus que des institutions dépendantes, quant à leurs biens, des administrations des hospices : leurs revenus tombèrent dans la caisse commune, et furent, sans égard à leur ancienne destination, affectés indistinctement à tous les établissements de charité: les béguinages enfin n'eurent plus qu'une part indéterminée au budget général des hospices!*)... « Depuis la nouvelle constitution de 1831, qui permet tous
(I) Voir rinslruclion publiée parmi les pièces justificatives, n» V.
les genres d'associations, les béguines ont pu se reconstituer en communauté, mais les béguinages n'ont la qualité de personne civile, qu'autant qu'ils aient été reconnus par une loi.
« Les nouvelles communautés de ce genre qui se formeraient aujourd'hui n'auraient aucun droit aux biens des béguinages supprimés, ni mêmes aux secours que les hospices donnent individuellement aux béguines, en vertu des arrêtés du 20 décembre 1819 et 25 février 1823. »
MM. de Brouckere et Tielemans auraient pu invoquer ici l'arrêté du 2G juin 1826; mais il est probable que ce document, qui n'a pas été publié dans le Journal offîeiel, avait échappé à nos savants auteurs quand ils écrivirent leur article.
C'est après avoir eu cet article du Répertoire sous les yeux, que M. Verheyden ose s'écrier : « Vous le voyez , en admettant même que les béguinages aient été supprimés par les lois révolutionnaires, il faut au moins reconnaître avec MM. Ch. de Brouckere et Tielemans, que le décret consulaire du 16 fructidor an VllI les a rétablis. »
Puis , pour corroborer encore la citation, il dit en note : « Jean Van Damme (M. Frère, aujourd'hui ministre des finances) dans son écrit : La main-morte et la charité, dit, p. 64 : Il existe en Belgique des institutions charitables connues sous le nom de béguinages. Dans le principe de l'occupation française, la nature de ces établissements ne fut pas uniformément reconnue. » Et p. 66 : « Enfin, un arrêté consulaire du 16 fructidor an VllI fait cesser tous les conflits et lève tous les doutes. »
Qui ne va croire, en voyant oii est placée cette note et de quelle manière elle est conçue, que M. Frère-Orban est, lui aussi, partisan de l'existence légale des béguinages, et tout disposé à leur reconnaître des droits à l'institution civile î
Or, il n'en est rien, et c'est calomnier cet homme d'état que de lui attribuer une pareille idée. Quand il dit que des insti-
lulions charitables existent en Belgique sous le nom de béguinages, d'abord il n'envisage que le fait; puis il entend bien parler d'établissements dépendants des hospices et diriges dans le sens voulu par la loi, c'est-à-dire destinés à la charité publique , et non pas d'institutions spéciales, affectées à une certaine catégorie de personnes, qui fondent leur titre sur des vœux et une ordination religieuse.
Et quant aux mots : « fait cesser tous les conflits et lève tous les doutes»» ils ne s'appliquent aucunement aux droits des béguines; M. Frère parle de ceux des hospices, et il ajoute, ce que M. Verheyden a encore une fois soin d'omettre , de curieuses révélations qui nous engagent à transcrire textuellement ce qu'il dit des bé-
gumages
« 11 existe en Belgique, dit-il, des institutions charitables connues sous le nom de béguinages. Dans le principe de l'occupation française, la nature de ces établissements ne fut pas uniformément reconnue. Le 11 pluviôse an IV, l'administration centrale du département des Deux-Nèthes, délibérant sur une pétition des béguines de Malines , qui réclamaient contre les poursuites du receveur des domaines nationaux, la rejette et considère les béguinages comme corporations ecclésiastiques séculières.
« Le commissaire du Directoire exécutif à Anvers , après une visite faite à l'établissement du béguinage, d'après les ordres de l'administration centrale du 7 vendémiaire an V, conclut : que l'on ne peut cependant considérer les béguines que comme religieuses,.,, et que Vensemble immense de cet enclos doitj d'après leur suppression comme religieuses^ puisqu'elles font des vœux^ devenir domaine 7iational.
« Les béguines du béguinage d'Anvers réclament, et soutiennent que c'est par une fausse application de la loi du 5 frimaire an VI que leur existence se trouve menacée. L'administration centrale statue en ces termes le 18 pluviôse an V^i : (suit le texte de iarrèté que nous-méme avons transcrit p, 54).
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« La même règle est appliquée au béguinage de Turnhoul. lien est autrement à Bruxelles
« A Liège, l'administration centrale, par arrêté du 8 fructidor an VII, considérant que le béguinage de Saint-Christophe a pour objet un établissement de bienfaisance et de charité^ le maintient dans la jouissance de ses biens, et décide que, conformément aux lois des 16 vendémiaire et 20 ventôse an V, lisseront ré^is et administrés par la commission des hospices civils de la commune de Liège.
« Ailleurs, des arrêtés contradictoires, soit des administrations centrales, soit des ministres de l'intérieur et des finances, envisagent tour à tour les béguinages ou comme des établissements religieux supprimés, ou comme des établissements de bienfaisance conservés.
« Enfin, un arrêté consulaire du IG fructidor an VIII, fait cesser tous ces conflits et lève tous les doutes »
« Le titre des commissions des hospices est donc exprès, formel; il est écrit dans la loi. On comprend cependant combien il serait intéressant aujourd'hui de faire envisager les béguinages comme des institutions indépendantes, des espèces de couvents sui generis qui auraient l'administration des biens qui en dépendent. Déjà sous le gouvernement des Pays-Bas une tentative dans ce sens avait été faite.... »
M. Frère rappelle ici les arrêtés royaux de 1819 et de 1822 puis il continue :
« Toutefois, cette cause ne fut pas abandonnée ; on attendit des temps meilleurs. Le 14 octobre 1859, M. l'archevêque de Malines s'adressa au gouvernement pour obtenir que les béguinages fussent rendus à ce qu'il considérait comme leur destination primitive. Cette démarche causa une grande émotion ; dans l'intérêt des pauvres, les commissions des hospices firent entendre d'énergiques réclamations. Le gouvernement, après avoir longtemps hésité, n'osa pas accueillir la demande de M. l'archevêque. iMais
M. levêque de Liège, plus avisé, avait imaginé un moyen de trancher la difficulté.
« Une vieille béguine existait à Ifasselt; elle se constitua, de son autorité privée, propriétaire du béguinage, et, par acte passé devant le notaire De Beï\e, à Liège, le 28 mai 1859, elle fit donation en faveur de Févèché de Liège : « 1° de l'ancien et du nouveau béguinage de Ilasselt, consistant dans les bâtiments, terrains et jardin en dépendant, avec une église, douze maisons de béguines du nouveau béguinage, dix-huit maisons de Tancien, une grande porte cochère avec deux maisons y attenant, l'ancienne maison curiale du béguinage, avec un autre maison y attenant, bâtiment et jardin en dépendant ; et 2*^ une pièce de terre arable, contenant soixante et un ares deux centiares, situé dans la commune de Diepenbeek.
« Le conseil communal de Ilasselt et la commission des hospices protestèrent en contestant les prétendus droits de propriété dont se prévalait la donatrice. Le gouvernement, qui devait être le prolecteur de ces administrations publiques intéressées, dont les titres reposaient sur des lois si évidentes et si précises, qu'elles ne lui permettaient point de statuer favorablement sur la demande de M. l'archevêque de Malines; le gouvernement avait un moyen fort simple et surtout bien légitime de ne pas concourir à un acte de cette nature : c'était, avant tout, d'obliger la donatrice à justifier de son droit de propriété, et, en cas de résistance des hospices, de la mettre dans la nécessité de se pourvoir devant les tribunaux pour contraindre la commission à abandonner des biens qu'elle gérait depuis plus de trente ans. iMais la passion de la bienfaisance et le zèle pour la charité étaient si grands alors dans les régions du pouvoir, que l'on se hâta de dépouiller les pauvres. On ne pouvait trop vite satisfaire au désir de M. l'èvèque de Liège. Un arrêté du 5 février 1840, contre-signe par iM. de Theux, « autorisa M. l'èvèque de Liège à accepter la donation au nom de son èvêché, sans préjudice — ce qui n'avait pas besoin d'être
écrit ~ aux droits des tiers quant ù la propriété des immeubles qui forment la donation. « En établissant un préjugé contre eux, on léguait un procès aux pauvres, si toutefois on rencontrait une administration peu disposée à imiter le gouvernement, et résolue à défendre les intérêts sacrés qui lui sont confiés. 11 n'en a pas été ainsi, et, au mépris des lois, les biens du béguinage de Hasselt ont été transférés à M. l'èvèque de Llé^e, 11 y avait un élablissement de bienfaisance et de charité, pour nous servir des termes de l'arrêté consulaire du 16 fructidor an VIH, et il était confié à l'administration des hospices, sous la surveillance des élus de la commune; il n'existe plus, il est supprimé, si rarrèlé du o février 1840 est respecté ; ou bien, s'il existe en fait, c est par la tolérance du donataire, car il est libre d'en faire une' école ou un couvent; Tautorisation d'accepter la donation est pure et simple, et rien ne détermine Pusage qui doit en être fait. »
Telle est l'opinion de M. Frère. Vraiment, voilà pour M. Verheyden, auquel il est temps de revenir, une singulière autorité! Poursuivons l'examen de la thèse de ce dernier. « Le gouvernement, dit-il qui a la haute surveillance sur les établissements de bienfaisance et de charité, qui en examine et contrôle les comptes, et qui, par conséquent, est parfaitement au courant de toutes les dépenses que font les hospices pour les béguinages et les béguines, le gouvernement n'a jamais fait à cet égard aux hospices la moindre difficulté. » Autant de mots, autant d'erreurs.
Ce n'est pas le gouvernement, ce sont les conseils communaux qui sont compétents pour arrêter les budgets et les comptes des hospices et régler ainsi l'emploi des revenus de ces établissements (0 et en cas de réclamation ï\ est statué sur ces objets par la députalion permanente du conseil provincial. M. Verheyden objecte encore :
(I) Arrêté royal du 10 décembre 1823 et loi communale art. 79.
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« Le 10 août 1849, S. M. le roi, sur la proposition de M. de Haussy, alors minisire de la justice, autorisa le conseil de fabrique de Féglise d'[ïerenthals(Anvers; à accepter les dispotions testamentaires du sieur Vanden Bossche (Jean-Joseph-Josse) en son vivant curé du béguinage à Herenthals , consistant dans le legs : de la partie liquidée de sa succession, montant à 3964 francs 31 centimes, pour le dit capital être fondé en rente au profit des dix béguines qui font le service du chœur dans réglise du béguinage, et sous la charge de célébrer annuellement une messe avec accompagnement d'orgue. »
iM. Verheyden oublie de nouveau de mentionner que Féglisc du béguinage d'IIcrenlhals appartient au culte public, et est reconnue comme chapelle-annexe de Téglise paroissiale de cette commune, en suite des dispositions du décret de 1807, qui autorise l'établissement de chapelles dans les paroisses trop étendues. De plus le legs a pour objet l'acquit d'un service religieux, et l'on ne peut y voir en aucune façon une fondation de bienfaisance en faveur des béguines. L'acceptation de la donation est donc parfaitement légale et n'implique en rien la reconnaissance des béguines d'Herenthals comme institution civile. On y trouve même l'argument contraire, puisque ce n'est pas le béguinage, mais la fabrique de l'église d'ÏIerenlhals qui a été appelée à accepter la libéralité.
« Enfin, ditM. Verheyden, la cour d'appel de Liège, dans les considérants d'un arrêt rendu le 4 mai 1844, et inséré dans la Belgique judiciaire, tome III, p. 170, dit expressément: Attendu que les béguinages existant dans les déparlements réunis à la France ont été maintenus par arrête des consuls du 15 fructidor an VIll, comme établissements de secours. •»
En effet l'arrêt ci-dessus porte : que les béguinages ont été maintenus comme établissements de secours. Les arrêtés du roi Guillaume ne disent pas autre chose et, pour notre part, nous le concédons volontiers. Mais les béguinages ont-ils été maintenus
comme institutions de bienfaisance spéciales aux béguines, — en l'an VllI de la révolution française, alors que la République ne salariait plus aucun culte ni aucun ministre du culte ; que la loi ne reconnaissait plus ni moines ni nonnes; que toute organisalion légale du culte avait cessé; que celui-ci était abandonné à lui-même, sans autre protection que celle d'une police ordinaire, et que les anciennes fondations n'étaient même plus acquittées?... Et Ton irait prétendre que le gouvernement aurait fait une exception, contraire à ses principes et iiors de ses usages, en faveur de béguines professes, qui empruntaient leur seule qualité à des vœux religieux proscrits par la loi!
L'arrêt que l'on invoque ne dit rien de cela ; au contraire il consacre des principes diamétralement opposés aux intérêts des béguines. Voici donc les faits, tels que nous les trouvons exposés dans les recueils de jurisprudence (^).
La ville de Hasselt devait annuellement trois rentes perpétuelles à une fondation créée en 1712, qui affectait oOO florins à deux bourses d'études, et 400 florins pour quatre dotations de béguines au béguinage de Hasselt.
Les administrateurs nommés par le gouvernement à la gestion des bourses d'études assignèrent la ville de Hasselt en paiement des arrérages de ces rentes depuis 1819 et en passation d'un tilre nouvel. La ville offrit de payer les 5/9"' de ces rentes, représentant la portion affectée aux bourses. Elle prélendit être libérée des 4/9" affectés aux béguinages,, par suite de la suppression des béguinages en vertu des lois du 18 août 1792 et du 5 frimaire an VI.
Le tribunal de Hasselt, par jugement du 28 juillet 1842 condamna la ville au paiement de la totalité des trois rentes.
En appel la ville de Hasselt s'appuya sur l'article 8 du décret du 21 août 1810, qtii « décharge les communes de toutes les
(I) Voir Jurisprudence du XLY^ siècle, partie belge, ISi'?, 2^ p., p. 278, et Belgique judiciaire, III, p. 1C7.
dettes quelles avaient contractées avec les corps et commvnautés supprimées et autres établissements de bienfaisance aux dépenses desquels les communes pourvoient sur les produits de leur octroi^ et sur ce que les béguinages avaient été supprimés par les deux lois citées et confondus avec les hospices.
Or, la cour de Liège par son arrêt du 4 mai 1844 donna gain de cause à la ville appelante, en statuant en ces termes :
n Attendu que les béguinages existant dans les départements réunis à la France ont été maintenus par arrêté des consuls du 16 fructidor an \IU comme établissements de secours
« Attendu que le décret impérial du 21 août 1810 a libéré les communes des dettes qu'elles avaient contractées envers les établissements de bienfaisance; que la ville de Hasselt se trouve donc libérée de la part des rentes par elle due et qui était destinée à quatre titulaires de son béguinage ; que par suite, Toffre quelle fait est suilisante.
«Par ces motifs, la Cour décharge la commune appelante
des condamnations prononcées contre elle ; déclare suffisante l'offre qu'elle a faite de prendre à sa charge la part des rentes en litige affectées aux bourses. «
Est-ce clair? Voilà une fondation au profit de béguines dont la ville se trouve libérée et qui disparaît. Et comment cette fondation aurait-elle pu disparaître, si les béguines constituaient une association ayant réellement une existence indépendante et légale?
L'arrêté de fructidor an Vlil en remettant aux hospices la gestion et l'administration des biens des béguinages, n'a eu aucunement en vue de faire revivre la corporation des béguines, corporation supprimée avec toutes les autres, et à qui dès lors l'être moral, seul capable de recevoir et de disposer, a fait défaut. Les béguines, dépouillées de tout caractère ecclésiastique, étaient re-
devenues complètement séculières, et n'avaient conservé de leur ancien état que le nom. L'habit même leur était interdit. Pauvres, elles restaient à la charge des hospices et continuaient d'avoir droit à des secours individuels. Les béguinages n'eurent donc plus leur destination spéciale d'autrefois, et leurs biens et revenus furent confondus dans l'administralion générale des secours publics. Les béguinages doivent recevoir aujourd'hui, indifféremment, des laïques ou des béguines professes; celles-ci n'ont plus aucun droit particulier inhérent à leur qualité.
Comme le lecteur aura pu s'en convaincre, de tout l'échafaudage élevé par les amis des béguines pour tâcher de reconstruire au profit (le celles-ci des élablissemenls que les lois ont fait rentrer dans le domaine de la charité publique, il ne reste que le témoignage des manœuvres employées pour arracher au pauvre des biens qui lui appartiennent sans conteste.
PIÈCES JUSTIFICATIVES ET NOTES
On trouve dans l'appendice du sixième livre des Placcarts de Flandre, à la page 1950 (Gand, 1786), un règlement relatif au béguinage d'Alost du 27 mai 1786, où Ton peut voir Fétendue des droits que Tautorilé civile, sans intervention aucune de l'autorité spirituelle, s'attribuait sur les établissements de ce genre. Nous transcrivons ici l'intitulé de cette pièce :
« Règlement van den ^7 mey 1786, tôt hetere administratie ende dlrectk van het hegyn hof der stad Aelst,
« De Président ende racdts lieden van den Keijzer van de Romcijncn, Koning geordonneert in Vlacndcren ;
« Ter kennissc van Syne Majesteyt gekomcn zynde dat er in den l)cgynliovc van Aelst sedert eenigc jaercn grootc oneenig-
hedon liecrsclicn Zoo is 't dat Wy ommc daerinne te voorzieii
ende te belctten dat door het aengroeyen van deze oncenighedcn ecne zoo nuttc fondatic niet en worde ten onderen gebragt, aclitcr
Aolgende Sync Majesteyts decrcel.... hebben geordonnecrt ende gcstatueert de volgende Pointen en Artikelen : {Suit un règlement en 53 articles.)
La manière do [)rocéder de Tautorilé civile à Tégard des béguinages, ressort encore du procès-verbal suivant, relatif à la publication au béguinage de Gand, d'un règlement émané du Souverain le 9 mars 1782 :
« Den vyfden dag van de maend April 1782, hebben Wy onderschreven Racd ende Advokact Fiscael van Sync 3Iajesteyts Raede in Vlacnderen, ons getransporlccrt in de Infirmerye van lietgrootBeggynhof binnen de Stad Cent, alwacr by onsc orders geconvoceert ende vcrgaedcrt wacreu dlleeren voogden, de Groot-joffrouw, de Paters Predikbeeren, Biechtvadcrs van de Bcggyncn, de Joffrouwen Geselneden, de Hcylig-Gecst Joffrouwen, d'overste van de respective Conventen ende andcre Beggyncn van bel voorseyde Beggyn-hof, ter prescntie van aile wclkc pcrsooncn Wy hebben gcpublicecrt het voorenstaende Règlement ende eensweegs aen de selve ende aen aile de gonc die bel voorders aengaet, van Syne 3Iajesteyts wege bevolcn, van sig naer den inliouden van dier te conforracren ende regulercn. Naerderband hebben Wy door 3Iessagier van den Raede in Vlacnderen het iicsevde Rei];lcment doen aflîxeren aen de Kerk-deure, aen d'Infirmerye, aen het Ileylig-Geest-huys, mitsgaedcrs een Exemplaire van diere doen insinueren aen d'Ovcrsle soo van de geseyde Infirmerye ende Ilevliir-Geest-huvs, als van de andcre Conventen van het voornocmdc Beggyn-hof. Toirconden dacte ut supra.
J. F. DiERICX.
(Placcoris de Fl(nidrc. — Livre 0, p- <S.)
Si étendues que fussent, comme on vient de le voir à la note précédente, les droits que s'attribuait l'autorité civile en matière de réclementaiion des béguinages, certaines matières louchant à l'ordre spirituel étaient, comme de juste, réglées par l'autorité
ecclésiastique à l'exclusion de l'autorité civile. On en trouvera un curieux exemple dans la pièce suivante :
« In Dei Filio sibi Dilectis R. R. Patribiis et Fratribus Ordinis Prœdicatorum ad Conventum Gandensem quomodolibet spectantibus F ejusdem Ordinis , etper Gerinaniam inferiorem Prior Provincial is Electus, Salutem et Religionis Zelum.
« Ob graves rationes innovanda duximus prœccpta formalia a proedecessoribus nostris in bonum conventûs nostri Gandensis constituta; ideoque tenore prœsentiura, nostrique authoritate ofïïcii omnibus et singulis ad praefatum conventum quomodolibet speclantibus , in Virtute spiritûs S'* , S'^ Obedientise, et sub formali prœcepto prohibemus, ne quis ingrediatur majus Begginasiura Gandense sine speciali licentia Prœsidis conventûs nostri Gandensis; exceptis Adm. Rev. Pâtre Priore, Patribus confessariis ejusdem Begginasii, et iis qui illuc celebrandi vel concionandi causa mittuntur, vel fixum confessionale a Superioribus sibi in Ecclcsia nostrâ assignatum occupant; — item, ne quis (etiam de supra exceptis) in codem Begginasio, prœterquam in Domo 3Iagnoe Dominœ, sumat aliquem cibum vel potum, nequidem Ihèc vel caffè, et quoad hoc punctum etiam comprehendimus hospitcs.
a Sub codum etiam prcceepto formali, omnibus et singulis, etiam et hospitibus prohibemus, ne quis domum nostram suburbanam ad prœfatum conventum pertinentem, sitam in Parochia de Sweijnaerde ejusve agrum,seu sylvulam adeat, vel obambuletcum persona velpersonis allerius sexus, vel ibidem cum tali vel talibus personis commedat vcl bibat; in Xomine Patris et Filii et Spiritûs Sancli, Amen.
Actum in Actuali Diffiniterio Capituli Provincialis Antverpia; cclebrati, die 10 Mensis Maii 1794.
F. Gui LiELM us Coppens.
s. th. mag. Provincialis Electus.
{Original aux arcltivcs de Gand.)
On conserve dans les archives de l'administration des hospices civilsùLiége, un règlement(47 pp. in-8°impriméeschezP.Dantliez à Liège, en 1687) donné par le prince-évéquede Liège, Maximilien-
Henri, pour radministration spirituelle et temporelle du béguinage «le St. Christophe en cette ville ; nous en transcrivons ici les dispositions qui présentent le plus d'intérêt. Le règlement est divisé en 17 chapitres.
Chap. I. De la fin de Vlnstilut.
Chap. II. Des vétemenls. — « Leurs habits, selon la coutume, soient de drap noir sans soie, ou autres supcrfluités et d'une même façon, honnêtes, avec les manches d'une largeur convenable mais étroites
aux poings leur cheveux ne soient découverts en aucun endroit, ni
épandus dehors par nonchalance, ni industricuscment arrangés. »
Chap. III. De la réception des filles. — Le Prince-Évêque y ordonne que la réception se fasse gratuitement.
Chap. IV. Du nombre des sœurs et de Vaumône commune, — Le nombre des sœurs est fixé à 80. — « S'il arrive que des places vaquent par la mort de celles qui seront du dit nombre, nos commis nous présenteront d'autres à leur place. »
Chap. V. De la chasteté, — « Nous ordonnons pour remédier et obvier aux abus, que les sœurs n'aient aucune conversation privée et suspecte avec les personnes de l'autre sexe, ecclésiastiques ou séculiers et ne les logent au béguinage ; en cas néanmoins que la nécessité ou l'honnêteté les oblige à leur parler, que cela soit avec la modestie requise, en la présence de quelque sœur, avec la permission d'une prieure et à porte ouverte ; qu'elles ne tiennent des garçons qui excèdent rage de sept ans, et si aucunes béguines savent quelque conversation dangereuse de leur voisine, elles seront obligées, sous peine arbitraire, d'en avertir une des prieures, laquelle ordonnera la correction secrète »
Chap. VI. De l'obéissance.
Chap. VII. De l'amour mutuel.
Chap. VIII. De V office divin.
Chap. IX. De la confession et sainte communion. — « Les sœurs sont généralement obligées, à toutes les solennités de l'année et aux fêtes de Notre-Dame, de se confesser et communier ; si toutefois la dévotion les porte à se confesser et communier plus souvent, il leur
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soit permis; qu'elles tâchent de ne rien dire de superflu dans la confession qu'elles feront brièvement et clairement, avec toute sunplicitc et humUitc. Elles suivront l'avis de leur confesseur en leurs doutes et scrupules, et sans réplique, et feront un ferme propos de s'amender et de servir Dieu en toute intégrité de corps et d'àrae; aucune, à la reserve des malades, ne se confessera dans sa chambre et n'ira au confessional que pour confesser ses péchés. »
Chap. X. De l'oraison mentale.
Chap. XI. De l'examen de la conscience. - Il y est recommandé de le faire chaque jour.
Chap XII. De l'office des prieures. - « La P'us ancienne fermera les portes du Béguinage en hiver à C heures, au prinleins a 7 et
en été à 8 heures Les prieures ne permettent qu'aucun de 1 autre
sexe de quelle condition qu'il puisse être, entre du soir, de la nuit et ;, des heures indues dans leur chanibrc, ni aussi dans celle des autres béiîuines, sinon en cas d'une nécessité urgente ou d'une maladie danircreuse .... Or.lonnant que la porte du jardin situé dans 1 enceinte du i,é"uinagc, et autrefois possédé par le pasteur soit otce, et le vide de la muraille rempli, et qu'aucune clef des portes ne soit en sa puissance qui donne l'entrée au béguinage, sous peine arbitraire. -Les prieures ne permettent aussi qu'aucunes bêles ne soient au béguinage qui puissent V apporter de dommage et incommoder les béguines. Tous les crimes énormes, s'il s'en commet, soient par elles rapportés a nos commis, (lui à ce regard feront leur devoir selon la règle de la justice et procéderont contre les criminelles sommairement.... »
Ch\p. XIII. De la correction des sœurs. — « Si quelques béguines, sans la permission légitime, s'absentent des offices, sorlcnl du béguinage, et donnent matière de scandale, par leurs paroles, actions, chansons mondaines, et autres semblables excès, les prieures corrigeront les coupables, ordonneront qu'elles aient à paraître à tous offices, l'espace de trois ou qualrc jours, leur refuseront la permission de sortir du béguinage, et les mortifieront au lieu capitulaire en la présence des sœurs, par la discipline. Si aucunes béguines dorment hors du béguinage sans congé et dans un lieu suspect, si elles introduisent du soir ou"dc la nuit des hommes en leurs chambres et se trouvent avoir commis quelques actions deshonncles, si elles se présument par des
libelles d'injures et par des accusations injustes, de noircir l'honneur
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et la bonne réputation des prieures et autres béguines, de les assaillir et frapper avec haches, bâlons et autres instruments, de révéler les secrets du béguinage, les crimes des consœurs et les pénitences leur enjointes, au séculier, et de semer la zizanie au préjudice du bien et du repos du dit béguinage; si elles sont désobéissantes et incorrigibles et
contredisent à nos ordonnances , commandons aux prieures, sous
peine de privation de leurs oflîccs et aux béguines (pii en auront connaissance, sous peine de la privation des fruits du béguinage, d'en informer, sans délai, nos commis, qui feront comme il est dit au chap. XII. »
Chap. XIV. De Vélection des prieures,
Chap. XV. De Vofjîccdes assistantes.
Chap. XVI. Des chambres du béguinage, — « Soit défendu
qu'aucun bâtiment nouveau ne soit dressé sur le fonds du béguinage, ni aucune innovation considérable faite, sans l'ordre de nos commis...»
Chap. XVIï. De V administration du bien temporel. — Le doyen de St.-Martin est chargé de cette administration conjointement avec les prieures.
Les hospices de Liège possèdent également dans leurs archives une ordonnance du 1 octobre 1771, relatif au même béguinage de St. Christophe et qui complète le règlement précèdent sous (|uelques points accessoires.
Un procès surgit en 1C71, devant le conseil de Flandres, entre la Grande-Maîtresse du béguinage de Noire-Dame Tcr-Hoye et I evèque de Gand, au sujet de la nomination du curé de ce béguinage. Une sentence du G juillet 1G71 donna raison à la Grande- Maîtresse, et défendit au prêtre déjà désigné par Tèvèque « de faire dans l'église du béguinage, messes, saluts et autres services divins, abstraction faite de ta fonction pastorale » sous peine de 300 florins d'amende.
Un récit de ce différend à été publié à Gand, sans date ni nomd'imprimeur, sous le litre de : « Sommiere aemvijsinghe van het regt competerende sijne. Hoogweerdiglieid den bisschop van Ghendt tût het coinmilleren ofte stellen van den eersten capellaen met titel van pastor , in het beggynhof binnen de stadt van Ghendt, » Cet ècril, tout favorable à l'èvèque, raconte comment la Grande- Mailresse ayant requis un huissier du conseil et ses aides, fit mettre à exécution, la sentence du conseil, en empêchant le prêtre Brugmans, nommé par l'èvèque, de procéder à la célébration du salul du Saint Sacrement, et en installant de force le prêtre Plevier, nommé par la Grande-Maiiresse. Nous donnons ci-dessous la traduction de cette partie de l'écrit èpiscopal :
« Au moment où le curé se trouvait dans la sacristie, revêtu de ses ornements sacerdotaux, et prêt à passer à l'autel pour la célébration du salut, l'huissier prédit entra par la porte de derrière, accompagné de deux assistants et du prêtre Plevier.
« Et ayant fermé toutes les portes, il alla vers M. le curé Brugmans, levant sur lui un manche à balai qu'il avait pris dans la maison de la Grande-3Iaîtresse, et auquel il avait attaché sa verge d'huissier {sytien Wapen-stock); et sans exhiber aucunes lettres d'exécution, il lui dit en le touchant, qu'il l'exécutait pour qu'il ne s'aventurât pas jusqu'à célébrer le salut de ce jour.
« Le curé l'invita à respecter et le lieu et le très-Saint Sacrement qui se trouvait en ce moment dans la sacristie ; il prétendit que la sentence ne lui interdisait pas les saluts sacrementels qui rentraient dans ses fonctions pastorales; il invoqua le règlement de l'èvèque Triest ; dit qu'il ne devait donc pas s'arrêter devant l'exécution qui venait d'a^oir lieu d'une manière inouie, contraire à tout style de procédure, et à tout droit.
« Cependant, de crainte d'amener du scandale et de causer du trouble parmi la communauté qui était réunie dans l'église attendant le salut, trouble inévitable si l'huissier devait conduire à l'autel un prêtre étranger à l'église, le curé Brugmans déclara qu'il s'exposait à encourir l'amende de 300 florins, pour le cas où par la suite il serait reconnu avoir contrevenu à la sentence.
« A ce moment les autres assistants de l'huissier entrèrent par la grande porte, traversèrent la foule des béguines rassemblées, en se précipitant par le milieu de l'église et, en criant à tue-tête : sa, sa, IL Y EST, IL Y EST. ïls poussèrcut la porte de la sacristie avec violence, et s'y jetèrent comme s'ils avaient eu à arrêter quelque criminel ou qu'ils eussent voulu l'assommer sur place.
« Ce qui causa immédiatement un trouble excessif parmi les béguines qui se trouvaient dans l'église, attendant le service et ignorant ce qui se passait dans la sacristie
« Devant cette violence inattendue, le curé se retira de la sacristie, etrimissier, suivi de ses aides, conduisit le prêtre Plevier à l'autel. Les chants se firent, non sans trouble. Après quoi, accompagné toujours par l'huissier qui marchait devant comme un bedeau, le prêtre Plevier traversa l'église pour donner l'eau bénite; et étant ramené dans la sacristie, il reçut de l'huissier les clefs de l'église, ([ui étaient celles de la Grande-Maîtresse, et il fut félicité par lui, comme étant dès ce moment curé du béguinage. »
Un arrêté de l'administration centrale du déparlement de la Dyle du 19 nivôse an VI défend dans les termes suivants, qu aucune partie des revenus des institutions des pauvres ne puisse être employée aux frais d'un culte quelconque :
« L'administration centrale du département de la Dyle,
c Considérant (piune grande partie des revenus des hospices et des fondations de bienfaisance est absorbée par les frais de culte et le salaire de ses ministres ;
« Considérant qu'il est instant de porter une amélioration salutaire dans l'administration financière de ces élablissemens, en supprimant toutes leurs dépenses inutiles et abusives;
€ Considérant que la détresse qu'ils éprouvent, causée par l'insuffisance de leurs revenus considérablement diminués par des circonstances impérieuses, a obligé le gouvernement à leur accorder des secours pour subvenir à leurs besoins:
« Que ces secours, destinés à remplir le déficit des moyens de ces établissements , ne peuvent recevoir d'autre emploi que celui de secourir l'indigent et l'humanité souffrante ;
« Que l'emploi d'une partie de leurs revenus en frris de culte, étant l'une des causes principales de ce déficit , ce serait faire supporter indirectement les frais d'un culte par l'état, qui n'en reconnaît ni n'en salarie aucun ;
« Considérant que des anciens régisseurs et receveurs des hospices et fondations de bienfaisance, supprimés par la loi du IG vendémiaire an V, et des ministres de culte ou ci-devant tels attachés à ces établissements, occupent gratuitement des maisons qu'il importe d'utiliser ineessament au profit de l'indigence ;
« Ouï le commissaire du directoire exécutif,
« Arrête ce qui suit :
a Art. i. Aucune partie des revenus des hospices, fondations de secours à domicile, telles que tables des pauvres et du St. Esprit, et autres établissements de bienfaisance quelconques, soumis à l'administration des commissions instituées par la loi du IG vendémiaire an V, ou à celles des bureaux de bienfaisance établis par la loi du 7 frimaire suivant, — ne pourra, à quelque titre que ce soit, être employée aux frais d'aucun culte.
« Art. 2. Défend aux commissions administratives et bureaux de bienfaisance de payer, a l'avenir , les salaires, gages et émoluments quelconques qu'étaient attribués ci-devant aux ministres du culte sur les dits revenus. Leur défend de faire aucunes dépenses ayant pour objet leur desserte d'un culte; celles de cette nature (jui seraient portées dans les comptes qu'elles sont tenues de rendre, seront rejetées.
« Art. 5. Ordonne aux administrations municipales des cantons ou se trouvent des hospices, fondations et établissements de bienfaisance possédant des églises et chapelles , de les fermer sur-lechamp, et de mettre leur mobilier et les effets de sacristie sous scellé, après en avoir dressé un inventaire descriptif, dont elles enverront un double à cette administration, qui indiquera ensuite leur destination. Elles prendront, en outre, les mesures conservatoires qu'elles jugeront nécessaires.
« Art. 4. Les administrations des hospices et bureaux de bienfaisance proposeront incessamment les moyens d'utiliser ces églises et chapelles pour le plus grand avantage des établissements auxquels elles appartiennent.
« Art. 'j. Les mêmes administrations municipales enjoindront de suite aux minisires du culte, aux anciens régisseurs, receveurs et autres qui occupent gratuitement des maisons ou toutes autres propriétés des hospices, fondations et établissements de bienfaisance, de les évacuer endéans les trois décades, à peine d'y être contraintes.
« Art. G. Ces maisons ou propriétés seront incessamment louées par les commissions administratives et bureaux de bienfaisance, dans les formes établies pour l'administration des biens affectés au soulagement des pauvres et à la guérison des malades.
« Art 7. Les administrations municipales rendront à cette administration un compte pertinent de leurs opérations en exécution du présent arrêté, qui sera imprimé dans les deux langues, affiche et envoyé au ministre de l'intérieur.
« Les commissaires du directoire près les administrations municipales tiendront la main à son exécution et lui en dénonceront Tobservancc.
« Fait en séance à Bruxelles, le 19 nivôse an VL
« Présens les citoyens, Le Hardy, président, Debériot, Battaille, Fourmaux, Foubert, administrateurs; Mallarmé, commissaire du directoire exécutif, et Vauthier, secrétaire général.
L'arrêté qui précède a été rendu commun aux neuf déparlements réunis, par arrêté du directoire exécutif du 19 floréal an VI.
[Nous empruntons au Bulletin de la société scientifique el littéraire du Limbourg, tome V, le texte d'un arrêté pris par le préfet du déparlement, le 8 décembre 1802, à l'égard du béguinage de Tongres, el étendu ensuite à celui de Looz :
« Les revenus seront versés à la caisse générale de l'hospice; les anciennes titulaires du béguinage, qui, en vertu des droits acquis ont conservé leur résidence dans l'enceinte de cette maison, sont maintenues dans la jouissance de leur logement pendant leur vie
suivant l'institution, et recevront de la caisse de l'hospice, un secours annuel tant en argent qu'en nature, lequel sera fixé par la commission administrative, selon leurs besoins et les facultés du dit hospice ; en cas d'infirmité ou de maladie , elles seront reçues à l'infirmerie établie dans l'enceinte du dit établissement et destinée à cet usage. Les ex-bégnines qui ont abandonné leur retraite et qui se trouvent dans un état d'indigence, rentrent dans la classe des indigents qui ont droit aux secours à domicile et adresseront leurs réclamations au bureau auxiliaire de bienfaisance de la commune de leur résidence. Les maisons du béguinage non occupées par les anciennes titulaires, pourront servir d'asile à des vieillards infirmes et indigents, qui sont à la charge de l'hospice; ou être louées au profit de cet établissement, selon que la commission administrative le jugera avantageux, tant pour l'hospice que pour l'humanité souffrante. »
Nous donnons ci-dessous, d'après un relevé qui a paru dans la Belgique judiciaire^ Tome XVll, p. 949, la liste complète (les congrégations religieuses autorisées en Belgique sous Tlimpire, et leur destination d'après les statuts apppouvés :
dl juin 180G : (Sans disposition sur la personnification civile.)
1 . Dames anglaises de l'ordre de St-Augustin, de Bruges. — Pen-
sionnat de demoiselles.
\0 juin 1806 : (Sans disposition sur la personnification civile.)
IG
Sœurs hospitalières de Louvain. — Soin des malades à l'hospice
Sœurs de charité de Malines dites filles de Marie. — Soin des
indigents malades.
Sœurs de charité de Gand. — Soin des pauvres malades et des
enfants trouvés.
1°' novembre 1810 :
Sœurs de St-François de Velsique. — Soin des femmes aliénées
à l'hospice civil.
2 novembre 1810.
Sœurs hospitalières de St-Jean de Damme. — Soin des malades à
l'hospice civil.
8 novembre 1810 :
Sœurs de la charité de Namur. — Soin des pauvres malades a
domicile.
15 novembre 1810 :
Hospitalières Augustines de Bruxelles. — Soin des malades aux
hôpitaux de St-Jean et de St-Pierre de Bruxelles. Hospitalières Augustines de Gheel. — Soin des malades à l'hospice
Hospitalières Augustines de Herenthals. — Soin des malades à
l'hospice civil.
Hospitalières Augustines de Lierre. — Soin des malades à Thospicc
Hospitalières Augustines de Malines. — Soin des malades à
riîospice civil.
Hospitalières Augustines de Vilvorde. — Soin des malades à
l'hospice civil.
Hospitalières Augustines de Turnhout. — Soin des malades à
l'hospice civil.
Hospitalières de St-Xicolas d'Enghien. — Soin des malades à
l'hospice civil.
Hospitalières de St-Jacqucs de Rœulx. — Soin des malades à
l'hospice civil.
Hospitalières de la Madeleine à Ath. — Soin des malades à
l'hospice civil.
Dames hospitalières de la Byloke. — Soin des malades à l'hôpital
civil de Gand. Sœurs du tiers-ordre de St-François. — Soin des malades à l'hospice civil de Blicquy.
^2ù. Hospitalières de Liège. — Soin des malades à l'hospice civil de
Bavière.
24. Sœurs du tiers-ordre de St-François. — Soin des infirmes à
l'hospice civil d'Hautrage.
25. Hospitalières de N.-D. à la Rose. — Service des pauvres à l'hospice
civil de Lessines.
26. Sœurs noires de Lessines. — Soin des malades pauvres à domicile.
Pauvres sœurs de Mons. — Soin des malades à domicile
29. Hospitalières de Ste-Elisabeth. — Soin des malades à l'hospice
civil de St-Ghislain.
50. Sœurs grises hospitalières de Soignies. — Soin des malades à
l'hospice civil.
51. Hospitalières du St-Esprit. — Soin des femmes indigentes à
l'hospice civil du St-Esprit de Bruges.
52. Hospitalières de St-Jean. — Service de l'hospice civil de St-Jean
a Bruges.
24 novembre 1810 :
55. Hospitalières Augustines de Diest. — Soin des malades à l'hospice
14 décembre 1810.
Hospitalières d'Aerschot. — Soin des malades à l'hospice civil. Sœurs bénédictines de Menin. — Soin des malades à l'hospice
Chanoinesses régulières de St-Georges de Menin. — Soin des
malades à l'hospice civil.
Dames Bernardines hospitalières d'Audenarde. — Soins des malades à l'hospice civil.
Sœurs noires de Pamele. — Soins des malades à domicile.
il janvier 1811.
Sœurs hospitalières de Rebecq. — Soin des malades à l'hospice
29 janvier 1811.
40. Sœurs hospitalières de Liège. — Service de l'hospice civH des
femmes incurables.
41. Sœurs hospitalières de Liège. — Service de l'hospice civil des
hommes incurables.
16 septembre 1811.
42. Sœurs de la charité de Mons. — Service des malades et blessés
aux hospices civils.
20 juin 1812.
45. Religieuses recollectines hospitalières de Braine-le-Comtc. — Soin des malades à l'hospice civil et à domicile.
15 mal 1815 :
44. Sœurs Maricoles de Gand. — Service de l'hospice civil dit des Corsets rouges.
L'arrêté royal du 26 juin 1826 a été publié dans VAlmanach du clergé j 1828, p. 303; dans le Recueil des circulaires du ministère de la justice^ et dans le Code administratif des établissements de bienfaisance, iMais les traductions qui en ont été données diiïèrent, ce qui nous engage à le publier ici dans son texte original , tel qu'il a été communiqué aux administrations communales de la Flandre Orientale :
« Wv WiLLlîM i:>z.,
« Gezicn onze bcsluiten van dcn 20 dccembcr 1819, n" 21 en van den 23 felmiarv 1823 n" 02, houdende hepalingon bcirckkelyk de hcgynhovcn ;
« Gezien het rapport van dcn directeur gencraal voor de zakcn van de R. K. ecredienst, van den 10" dezer n° 22, omirent de door onzen staalsraad gouverneur dcr provincic AutirerpeH gcoppcrdc hcdenkingcn, onder andcrcn, tcn aanzien van de min doclmatigc wvze waar op de administratic der godsluiizcn le Antwcrpcn , le werk zoudc gaan in lict docn van bcdeelingen aan de beg\ nen ;
« Gelet op het rapport van onzen minister van binnenlandsche zaken van den 19 dezer n° 158;
« Herzien het rapport van onzen voornoenidcn minister van den 2 mei laatstleden n° 97;
« Gezien ons rescript van den 5 mei 182G n" 40;
« Hebben goed gevondcn en verstaan ;
« 1° By ampliatie van ons voorsz. bcsluiten te bepalen :
« a. Dat cens en voor altyd naauwkeurig zal moelen worden onderzocht en geconstalcerd, welke de begynen zyn, die cène regelmatige aanspraak kunnen maken op onderstand, en tôt welke bedrag;
« b. Dat de globale som wegens te verlcnen onderstanden op zoodanigen voet eenmaal toegckend en vastgesteld zynde, vervolgens nimmer zal mogen worden te boven gcgane en
« c. Dat de sommen, welke door het afsterven van ondcrstcunde bcirvnen beschikbaar vallen nict weder aan andere bcffvnen zullen mogen worden uitgekeerd, maar uitsluitend moeten komen tcn voordeele van het bctrokkcn bestuur dcr godshuizen en 2'' den directeur gencraal voorn. onderkopyelycke medcdeeling van het voorsz. rapport van onzen minister van binnenlandsche zaken van den 2 mei laatstleden n° 97, en van ons rescript van den ^"^ daaraanvolgende n° 40 te magtigen om ons in verband met deze onze beschikking, nader te diencn van zyne consideratien en advies, nopens de door den voornoenidcn gouverneur tevens gemaaktc bedenkingen, opzigtelyk het als nog aannemen en profcssen van nieuwe leden op sommig^ begynhoven.
« En zullen de directeur gencraal voor de zaken van de roomsch katholyke ecredienst, en onze minister van binnenlandsche zaken, zoo veel icder betreft, voor de uitvocring dezes zorg dragen.
€ Het Loo den 26 juny 1826.
(Gct.) \VILLE3I.
Van îvege den koning^
(Gct.) J. G. De Mey van Streefkerk.
Accordeerd met deszelfs origineel,
(Get.) L. II. Elias Schovel.
Voor eensluidend afschrift ,
De secretaris generaal bij het ministerie van binnenlandsche zaken,
(Gct.) Wenekebach.
Voor kopy conform.
De Greffier der proiinciale Staten,
Groverman.
La pièce qui précède était accompagnée de la lettre d'envoi dont voici le texte :
« A en de heeren Biirgemeester en Schepenen der stad....
a \Vv geven ons de ccr UEd. Aclitb. l>v dezc te doen (ockonion, afschrift van Zync Majcsleils besluit de 20 juny jl. n" 142 houdendc nadero bepalingcn ton aanzicn van de door de administration der godshuizen aen de begynen te vcrlccncn ondcrstaand.
« Wy verzockcn UEd. A" cenc ampliatie van gemelde Kk. besluit oni de adniinistralie der godsbuizcn in uwe stad aftcleveren, en zorg te dragcn dat de daar by vcrmelde bepalingcn nagckomcn worden.
Ter ordonnantie,
De Grefperj
Groverman.
De Gedepifteerde S ta t en, G. F. Demoerloose, Vice-Pr.
On lit dans VUistoire de Bruxelles de iMM. Ilenne et Waulers au sujet du béguinage supprimé de celte ville, Tome III, p. 53G :
« Le conseil des bospices, à qui l'adminislration des biens des béguines avait été confiée en 1800, en employa les revenus à l'entretien des vieilles femmes infirmes. En 1807, l'infirmerie du béguinage en contenait 90 à 94 ; il y avait un économe ou directeur, un aumônier, un médecin, un cbirurgien, un surveillant des infirmières, trois infirmières, un surveillant de la basse-cour, un cuisinier, un aide, une femme de peine, une vacbère, un jardinier, une boulangère, une portière, etc. Les dépenses, pour cette année, montèrent à fr. 57,279 58, et les recettes à fr. 56,552 95. En 1818, cet établissement avait 245 lits, occupés d'ordinaire par cent indigentes, âgées de pkis de 75 ans, quarante femmes infirmes moins âgées, cinquante incurables, seize anciennes béguines indigentes et quatorze pensionnaires payantes. Cette année, les dépenses s'élevèrent à 5C,9G2 florins 57 cents. Par suite de différentes résolutions prises par l'administration des hospices, de 1809 à 1811, et approuvées par l'autorité supé-
rieure, on transfera, au béguinage, dans quelques-uns des anciens couvents ou réunions^ les hospices de Terarken, de la Sainte-Trinité, des Bons-Enfants, de Saint-Aubert Baeckx, des Cinq-Plaies, de la Couronne d'Épines, de Sainte-Croix, de Sainte-Elisabeth de Hongrie, de Sainte-Gcrtrude, des Neuf-Chœurs, des Anges, de Sainte-Anne, du Nom de Jésus, de Notre-Dame de Paix, Rappoi, Robbroeck, des Chantd'Oiseaux, du Saint-Sauveur, Schutteput, des Tanneurs et Vanden Bempden, tous destinés à de vieilles femmes indigentes de la classe bourgeoise. Chacune des 129 femmes qui furent alors logées au béguinage, avait, autant que possible, une chambre et un réduit; elles recevaient, en 1818, 20 cents par jour et trois demi-stères de bois, trois hectolitres de charbon et trois de braisettes par an, en cas de maladie, elles étaient soignées gratuitement, etc. »
' Nous donnons ei-dessous le texte de la requête adressée au Roi par rarehevcque de Malines en 1859 :
A Sa Majesté le Roi des Belges.
Sire,
« La Belgique a su maintenir jusqu'ici un genre d'institutions qui lui sont propres, et qu'elle aima d'autant plus à conserver qu'elles lui doivent leur origine.
« Ces institutions, connues sous le nom de Béguinages, datent du dixième siècle.
« Elles ont joui, dans tous les temps, de la protection de nos souverains, parce qu'elles présentent une retraite honorable et paisible aux filles qui, ne se croyant point appelées à l'état religieux, veulent néanmoins mener une vie pieuse et retirée.
« Les iidministrations municipales les ont également favorisées à cause des avantages qu'elles procurent aux villes ou elles sont établies.
« Lorsqu'à la fin du siècle précédent tous les établissements religieux furent supprimés en Belgique, les agents du Domaine voulurent envelopper les Béguinages dans la mesure générale et vendre leurs biens ; mais les autorités locales firent comprendre au gouvernement, que ces
établissements n'étaient pas des corporations religieuses proprement dites, et qu'ils devaient plutôt être considérés comme des établissements de bienfaisance. Le gouvernement leur reconnut ce caractère, défendit la vente de leurs biens, et en confia la gestion et l'administration aux commissions des jiospices, comme il est plus amplement démontré dans la note ci-jointe.
« Les Béguinages furent ainsi sauvés de la suppression qui atteignit les établissements religieux ; les Béguines purent continuer le genre de vie qu'elles avaient embrassé et reçurent même des nouvelles compagnes. Le gouvernement loin de cliercher à losenempccber, reconnut l'utilité des Béguinages et recommanda aux hospices d'assurer aux béguines la conservation des secours qui leur sont dûs aux termes de l'institution.
« Elles furent moins heureuses sous le gouvernement des Pays-Bas. Celui les prit d'abord sous sa protection. Par arrêté du 20 Décembre 1819, il chargea les états députés des provinces de veiller à ce que les administrateurs des hospices, dans la gestion des biens des Béguinages, lissent servir les revenus de ces biens à lenlretien des béguines encore existantes, d'après leurs besoins respectifs, ainsi qu'à l'entretien de leurs habitations, avant d'employer ces revenus à d'autres dépenses de charité plus générales.
« Rien n'étaitplus juste ni plus rationnel, puisque ces biens n'avaient pas changé de nature, et que le premier devoir des administrateurs était de respecter, dans l'emploi des revenus, les intentions des fondateurs et des bienfaiteurs.
« 3L^is celte mesure fut bientôt modifiée. L'arrêté du 25 février 1825 établit, que celui du 20 décembre 1819 ne devait être appliqué qu'aux béguines, qui avaient été reçues avant la publication de l'arrête du 7 fructidor an V, et il se borna à recommander aux administrations des hospices d'avoir égard à la position des personnes qui, postérieurement à cette époque et jusqu'à la date de l'arrêté ci-dessus mentionné (20 décembre 1819), se sont fiiit recevoir comme Béguines, et par conséquent de leur accorder également des secours lorsqu'elles en auront besoin, selon que l'équité et les circonstances pourraient le prescrire.
« Cet arrêté ne fut pas observé partout. Plusieurs conseils des hospices le regardèrent avec raison comme contraire à la volonté des fondateurs des Béguinages, et continuèrent à faire participer sans distinction toutes les Béguines aux secours qui leur étaient destinés; ils continuèrent à leur assurer tous les autres avantages auxquels elles
avaient droit, aux termes et selon l'esprit de l'institution : en un mot, ils^ continuèrent à employer les revenus de la même manière qu'ils avaient été employés par les anciens administrateurs.
« Mais il n'en fut pas de même dans d'autres localités. Les béguines reeues postérieurement au 20 Décembre 1819, y cessèrent non-seulement de recevoir des secours, mais elles furent et sont encore regardées comme entièrement étrangères aux Béguinages ; de manière qu'après la mort des anciennes Béguines, les biens et revenus de ces Béguinages seront entièrement détournés de leur destination primitive.
« Cet état de choses a déjà eu pour effet de diminuer considérablement dans ces localités le nombre des Béguines, et doit nécessairement y entraîner l'extinction totale des Béguines par la raison que l'espoir de jouir, en cas de besoin, de ces secours, engageait beaucoup de personnes à s'y faire recevoir.
« C'est pour détourner ce malheur. Sire, que d'accord avec les autres évêques du Royaume, je prends la liberté de recourir à Votre Majesté et de la prier de faire examiner la situation des Béguinages et de prendre, s'il est possible, des mesures pour conserver ces établissements qui sont en quelque sorte nationaux, et qui n'ont cessé de se rendre utiles par les soins qu'ils donnent aux malades, lorsque leur service est requis, et par l'instruction qu'ils prodigent à la jeunesse.
« Je ne demande pas. Sire, que la gestion de leurs biens soit confiée à d'autres mains que celles des conseils des hospices, ni que les revenus en soient exclusivement employés au soulagement des béguines; je me borne à émettre le vœu que, puisque ces biens n'ont pas changé de nature, les revenus en soient employés autant qu'il est nécessaire et possible, aux usages déterminés par l'intention des fondateurs et des bienfaiteurs, conformément à ce qui a été constamment suivi avant la révolution française.
« Je prie Votre Majesté d'agréer l'hommage de la soumission la plus parfaite, avec huiuelle j'ai l'honneur d'être,
« De Votre Majesté ,
< Le très-humble, très-obéissant et très-dévoué serviteur.
« Engelbert, Card. arcli. de Matines. »
Malines. le li octobre 1839.
En i859 fut imprimé à Engliien , chez L. Spinel, un mémoire signé par M. J. B. Van Belle, chanoine honoraire de St. Bavon, à Gand, et adressé à Monseigneur Engelberl Sterckx, cardinalarchevêque de Malines, métropohtain de Tévèque de Gand et primat de Belgique, sous ce litre :
Defensio ac jiistificatio Pastoris minoris Begghinagii , Gandœ; ex eo qiiod fiierit immerito privatus siio pastoratUy per nudam et simplicemjuris et facti expositionem.
Cet écrit n'a point été mis dans le commerce et il n'en existe qu'un très-petit nombre d'exemplaires, qui n'ont été distribués qu'à des membres du clergé; c'est pourquoi nous en traduisons ici le sommaire et quelques extraits :
« Sommaire. Le petit béguinage de Gand a été fondé par les comtes de Flandre. — Il n'est pas un ordre religieux, mais un institut laïc, de charité et de bienfaisance. — Il n'a pas été supprimé au temps de la révolution française. — Il fut érigé en succursale par le concordat en 4801. — La directrice actuelle du béguinage s'attribuant tous les droits et les prérogatives du euré, l'exclut même de la direction intérieure de son église. — Elle ne veut point rendre compte de sa gestion temporelle, malgré l'article XIV de l'acte de fondation ; elle ne veut pas se soumettre à réélection, méprisant et violant ainsi l'article XV^ du même acte; elle est donc en même temps infidèle et illégitime. — En cet état des choses, le curé du petit béguinage ayant son recours à l'évéque, a mis celui-ci jusqu'à trois et quatre fois en demeure pour qu'il interposât son autorité, rendit à chacun l'exercice de ses droits, et rétablît la concorde entre les parties. 3Iais rÉvéque, embrassant le parti de la directrice, priva le curé de sa cure; ce qui fait l'objet de la présente réclamation. »
M. Van Belle, dans le cours de son mémoire, rappelle les dispositions d'un règlement donné en 1554 par Louis de Nevers
et chargeant le grand bailli ou officier du prince de tenir la main à l'exécution de ce règlement, qu'il a été d'usage, dit-il, de lire annuellement dans l'église jusqu'en 18oo.
11 définit l'institution des béguinages : « une institution laïque, de bienfaisance et de charité , fondée par les comtes de Flandre, sans qu'ils aient dîi solliciter ni qu'ils aient, de fait, sollicité le consentement ou l'approbation soit de l'évéque, soit du souverain pontife. "D'où il lire cette conclusion originale, que tous les pouvoirs à exercer actuellement, en Belgique, au sujet des béguinages, appartiennent nécessairement au Roi, et n'appartiennent qu'à lui. Il lui attribue donc le droit de régler tout ce qui appartient à Tordre intérieur des béguinages, c'est-à-dire l'inspection, la visite, et la surveillance pour l'observation des statuts et l'administration des biens(l).
L*idée de M. Van Belle a fait des progrès puisque les directrices des deux béguinages de Gand viennent d'adresser une requête à Sa Majesté, au sujet de la détermination prise par l'administration des hospices civils d'y loger quelques prébendières des fondations anciennes connues sous le nom de petits hospices.
Le mémoire de M. Van Belle contient des révélations curieuses au sujet d'une caisse secrète du béguinage :
« Il y a, dit 31. Van Belle, un fonds commun des béguines, composé du produit d'aumônes , de dons manuels , et de dots que les béguines doivent payer à leur entrée et pour leur réception , et ce au mépris de la disposition expresse contenue en l'article 18 des statuts. Il y a en effet entre la grande-mailresse et les béguines et indépendamment des statuts, un contrat innommé do ut facias; et se soustraire à ses obligations h cet égard, qu'est ce autre chose qu'un acte de mauvaise, foi , un abus de conuancc , qui suivant les circonstances pourrait être déféré aux tribunaux civils ?
« Prétendre enfin que tout cela doit rester secret sous prétexte
(I) « Jpsi compctit, de7-î7 du roijCl quidcm ipsi soli, rcgimen interius, iuspectio, visitatio, et vigilantia super staluta et bonoruni ordincm. »
que les hospices civils pourraient revendiquer ce trésor, comme si Fart. 10 de la constitution ne rendait le domicile de chacun inviolable, et comme si les membres des commissions des hospices civils étaient des brigands et des voleurs de grands chemins, latroties et prœdones viannn piiblicanim, ce sont là de mauvais artifices inventés pour défendre une cause encore plus mauvaise.
« Soit; que tout doive demeurer secret : Ton pourrait dans ce cas choisir deux ou trois des maîtresses de couvent, les plus discrètes, pour leur rendre compte en toute sécurité. Elles garderaient le secret aussi religieusement que la Grande-Dame et l'on ne verrait plus les droits de toutes compromis sous de vains prétextes, et les intentions des fondateurs méprisées. »
L'auteur s'attache ensuite à démontrer les dangers de cette administration sans écritures régulièrement tenues et sans contrôle de fonds appartenant à la communauté entière , soit que la directrice les confie à un mandataire négligent ou infidèle, pour acheter des fonds publics ou pour les placer à intérêts, soit qu elle les garde chez elle et expose ainsi la communauté à les voir devenir, à son décès, la proie d'héritiers avides qui s'en empareraient et les partageraient entre eux comme partie de l'hérédité de la défunte. H ajoute qu'on pourrait d'autant moins les soustraire à ce sort, que la béguine qui remplit auprès de la Grande-Dame la charge de secrétaire , insinue et quelquefois méme'aflirme que la Grande-Dame soutient le béguinage de ses deniers à elle, ce qui, dit-il, est contraire à toute vérité, comme il est facile de le prouver.
M. Van Belle raconte ensuite toutes les diflicultés survenues entre lui et la Grande-Dame au sujet de l'administration du béguinage, (de la commission des hospices il n'est plus question), l'appui constamment donné par l'Évèquc à la Grande Dame, et enfin sa révocation, qu'il soutient être contraire au droit canon.
Le premier mémoire de M. Van Belle n'ayant pas amené sa réinstallation au béguinage de Gand, il en a publié en décembre 1859 un second, celui-ci en langue française, sans
nom de lieu ni d'imprimeur, et également très-rare; en voici le titre :
Observations respectueuses présentées par le chanoine honoraire Van Belle, dépossédé de sa cure pastorale du petit béguinage à Gand , servant de supplément à soti mémoire des calendes de février 1859.
Cet écrit traite de questions étrangères à notre sujet; nous devons en dire autant d'un troisième écrit de M. Van Belle qui vient de paraître très-récemment, sous ce titre :
La question de la perpétuité et de l'inamovibilité des curés succursalistes ^ prouvée et démontrée dans le sens affirmatif^ par le , chanoine J.-B. V. B. (Bruxelles, Decq, 1861.)
Nous donnons ci-après un tableau de la population des différents béguinages de Belgique existant en 1825, et de ceux d'aujourd'hui. Nous y transcrivons aussi les indications trèsvariées que VAlmanach du clergé^ rédigé d'après des documents officiels, et les publications du Gouvernement sur les recensements de 1846 et de 1856, donnent au sujet du but des associations de béguines.
11 n'est pas sans intérêt de faire remarquer que lors du recensement de 1856, les indications données par les corporations religieuses elles-mêmes , n'ont été reproduites dans le rapport officiel, qu'après avoir été soumises à la révision des chefs diocésains. (Voir Recensement général, 1856. Population. Introduction, p. XXII.) Ainsi s'explique que le but des associations de béguines varie avec les diocèses.
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